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Synthèse 
I L'égalité entre les femmes et les hommes est l'une des valeurs fondamentales de 
l'Union européenne. Elle est également largement reconnue comme un moteur 
important de la croissance économique. L'intégration de la dimension de genre 
consiste à promouvoir activement l'égalité entre les femmes et les hommes à tous les 
stades, et dans tous les domaines, de l'élaboration des politiques et de leur mise en 
œuvre. Le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, qui fait obligation à 
l'UE de promouvoir l'égalité entre les femmes et les hommes dans toutes ses activités, 
en jette les bases. 

II La Commission s'est engagée à mettre en œuvre l'intégration de la dimension de 
genre, et le Parlement européen et le Conseil ont souligné la nécessité pour l'UE de 
tenir ses engagements de haut niveau en la matière. Lors des négociations sur les 
cadres financiers pluriannuels (CFP) 2014-2020 et 2021-2027, les trois institutions sont 
convenues de l'importance d'une prise en considération de l'égalité femmes-hommes 
dans l'établissement du budget de l'UE. 

III Notre audit tient compte de l'intérêt manifesté par les principales parties 
prenantes dans ce domaine, et il est d'autant plus pertinent aujourd'hui que la 
Commission a récemment publié une nouvelle stratégie en faveur de l'égalité entre les 
hommes et les femmes. Il arrive également à point nommé, puisqu'un volume 
important de fonds de l'UE sera dépensé au titre du nouveau CFP 2021-2027 et de 
l'instrument «Next Generation EU». 

IV Nous avons évalué si la dimension de genre avait été intégrée dans le budget de 
l'UE afin de promouvoir l'égalité entre les femmes et les hommes à compter de 2014. 
Nous avons en particulier cherché à déterminer si le cadre de la Commission en faveur 
de l'intégration de la dimension de genre était approprié, si le cycle budgétaire de l'UE 
tenait compte de la question de l'égalité entre les femmes et les hommes, et si cette 
question avait été considérée dans cinq programmes de financement de l'UE 
sélectionnés, à savoir trois des cinq Fonds structurels et d'investissement européens, le 
Fonds européen agricole de garantie et Erasmus+. Ensemble, ces programmes 
représentent 66 % du CFP 2014-2020. Nous avons également analysé certaines des 
principales propositions de financement de la Commission liées au CFP 2021-2027 et à 
l'instrument «Next Generation EU». 
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V Nous avons conclu que la Commission n'avait pas encore respecté l'engagement 
qu'elle avait pris d'intégrer la dimension de genre dans le budget de l'UE. Nous avons 
constaté que la stratégie de la Commission en faveur de l'égalité entre les hommes et 
les femmes n'encourageait pas suffisamment le recours à l'intégration de la dimension 
de genre et que son cadre institutionnel, bien que renforcé, ne soutenait pas encore 
pleinement cette intégration. Nous avons observé que le cycle budgétaire de l'UE ne 
tenait pas dûment compte de la question de l'égalité entre les femmes et les hommes. 
La Commission ne s'est guère intéressée aux analyses de genre des politiques et des 
programmes que nous avons examinés. Elle a fait un usage limité des données 
ventilées par sexe et des indicateurs liés au genre et a publié peu d'informations 
concernant l'impact global du budget de l'UE sur l'égalité entre les femmes et les 
hommes. Toutefois, dans les domaines où des exigences légales détaillées ont été 
établies, l'intégration de la dimension de genre dans les programmes s'en est trouvée 
facilitée. 

VI Nous recommandons à la Commission: 

o de renforcer le cadre institutionnel en faveur de l'intégration de la dimension de 
genre; 

o d'effectuer des analyses des besoins et des impacts selon le genre et de mettre à 
jour ses lignes directrices pour une meilleure réglementation; 

o de collecter, d'analyser et de communiquer systématiquement les données 
ventilées par sexe qui existent pour les programmes de financement de l'UE; 

o de recourir à des objectifs et des indicateurs liés au genre afin de suivre les 
progrès accomplis; 

o de mettre au point un système de suivi des fonds alloués et utilisés pour soutenir 
l'égalité entre les femmes et les hommes, et de rendre compte chaque année des 
résultats obtenus en la matière; 

o d'apprécier si les plans pour la reprise et la résilience des États membres abordent 
la question de l'égalité entre les femmes et les hommes et de rendre compte des 
résultats de cette évaluation. 
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Introduction 

Égalité entre les femmes et les hommes et croissance 
économique 

01 L'égalité entre les femmes et les hommes est l'une des valeurs fondamentales de 
l'Union définies aux articles 2 et 3 du traité sur l'Union européenne. Elle renvoie au 
principe selon lequel les droits, les responsabilités et les chances des femmes et des 
hommes doivent être les mêmes. Le présent rapport fait référence aux «femmes» et 
aux «hommes», qui sont les termes utilisés dans les traités de l'UE. Nous 
reconnaissons toutefois que les identités de genre ne se limitent pas à ces deux 
descripteurs. 

02 L'égalité entre les femmes et les hommes est largement reconnue comme un 
moteur important de la croissance économique1. Dans sa stratégie en faveur de 
l'égalité entre les hommes et les femmes 2020-20252, la Commission, citant une étude 
de l'Institut européen pour l'égalité entre les hommes et les femmes (EIGE)3, indique 
que «l'égalité entre les hommes et les femmes débouche sur des emplois plus 
nombreux et sur une productivité plus élevée». Selon cette étude, l'amélioration de 
l'égalité entre les femmes et les hommes pourrait entraîner une augmentation du PIB 
de l'UE par habitant comprise entre 6,1 % et 9,6 % d'ici à 2050, l'impact potentiel sur le 
PIB dans certains États membres de l'UE pouvant atteindre 12 % d'ici à 2050 (voir 
figure 1). 

                                                      
1 Par exemple: McKinsey Global Institute, How advancing women's equality can add $12 

trillion to global growth, septembre 2015; Forum économique mondial, Global Gender Gap 
Report 2020, décembre 2019; FMI, Gender Inequality and Economic Growth: Evidence from 
Industry-Level Data, juillet 2020; FMI, L'emploi des femmes et l'économie: les avantages 
macroéconomiques de l'égalité des sexes, décembre 2013; Åsa Löfström, Université 
d'Umeå, Gender equality, economic growth and employment. 

2 Document COM(2020) 152 final. 

3 EIGE, Economic Benefits of Gender Equality in the European Union. 

https://www.mckinsey.com/featured-insights/employment-and-growth/how-advancing-womens-equality-can-add-12-trillion-to-global-growth
https://www.mckinsey.com/featured-insights/employment-and-growth/how-advancing-womens-equality-can-add-12-trillion-to-global-growth
https://fr.weforum.org/reports/gender-gap-2020-report-100-years-pay-equality
https://fr.weforum.org/reports/gender-gap-2020-report-100-years-pay-equality
https://www.imf.org/en/Publications/Staff-Discussion-Notes/Issues/2016/12/31/Women-Work-and-the-Economy-Macroeconomic-Gains-from-Gender-Equity-40915
https://www.imf.org/en/Publications/Staff-Discussion-Notes/Issues/2016/12/31/Women-Work-and-the-Economy-Macroeconomic-Gains-from-Gender-Equity-40915
https://www.imf.org/en/Publications/Staff-Discussion-Notes/Issues/2016/12/31/Women-Work-and-the-Economy-Macroeconomic-Gains-from-Gender-Equity-40915
http://www.eurosfaire.prd.fr/7pc/doc/1261581381_eu_studie_gender_growth_sidvis.pdf
https://eige.europa.eu/gender-mainstreaming/policy-areas/economic-and-financial-affairs/economic-benefits-gender-equality
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Figure 1 – Incidence de l'amélioration de l'égalité entre les femmes et les 
hommes sur le PIB des États membres de l'UE en 2050 

 
Source: EIGE, Economic Benefits of Gender Equality in the European Union. Les États membres ont été 
regroupés en fonction de leur niveau d'égalité entre les femmes et les hommes dans le domaine du 
travail sur la base de l'indice d'égalité de genre publié par l'EIGE. Selon les estimations, l'augmentation 
du PIB devrait être comprise entre environ 12 % («impact élevé») et plus ou moins 4 % («impact faible») 
d'ici à 2050. 

https://eige.europa.eu/gender-mainstreaming/policy-areas/economic-and-financial-affairs/economic-benefits-gender-equality
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03 Des études sur les effets de la crise de la COVID-19 réalisées pour le compte de la 
Commission4 indiquent que les femmes sont touchées de manière disproportionnée 
sur le plan économique. Le Parlement européen5 reconnaît que la pandémie a 
exacerbé les inégalités structurelles existantes entre les sexes et a plaidé pour que 
l'intégration de la dimension de genre et la budgétisation sensible au genre fassent 
partie des mesures de relance face à la crise de la COVID-19, et pour que soient 
appliqués les enseignements tirés des effets néfastes des crises économiques 
précédentes sur l'égalité entre les femmes et les hommes. 

04 Plusieurs études6 ont débouché sur la conclusion que le soutien à l'égalité des 
droits a diminué dans certains pays ces dernières années. La Commission qualifie de 
«lents» les progrès accomplis sur la voie de la pleine égalité entre les femmes et les 
hommes: «En moyenne, les États membres ont obtenu une note de 67,4 points 
sur 100 en ce qui concerne l'indice d'égalité de genre 2019 de l'UE, une note qui ne 
s'est améliorée que de 5,4 points depuis 2005»7. La situation varie toutefois 
considérablement d'un État membre à l'autre8. L'indice d'égalité de genre est établi 
par l'EIGE et mesure l'égalité entre les femmes et les hommes dans six domaines: le 
travail, le savoir, le pouvoir, l'argent, la santé et le temps. La Commission9 a souligné 
que le marché du travail était l'un des principaux domaines d'inégalité entre les 
femmes et les hommes. Elle a noté qu'en 2017, la participation des femmes au marché 

                                                      
4 Commission européenne, Economic sectors at risk due to COVID-19 disruptions: will men 

and women in the EU be affected similarly?, 2020; Commission européenne, The impact of 
sex and gender in the COVID-19 pandemic, 2020. 

5 Résolution du Parlement européen du 21 janvier 2021 sur la perspective de genre pendant 
la crise de la COVID-19 et la période de l'après-crise. 

6 Par exemple: Parlement européen, Backlash in Gender Equality and Women's and Girls' 
Rights, juin 2018; ONU Femmes, Democratic backsliding and the backlash against women's 
rights: Understanding the current challenges for feminist politics; EIGE, Beijing+25: the fifth 
review of the implementation of the Beijing Platform for Action in the EU Member States, 
2020. 

7 Document COM(2020) 152 final, «Une Union de l'égalité: stratégie en faveur de l'égalité 
entre les hommes et les femmes 2020-2025». 

8 EIGE, Gender Equality Index, View countries, 2020 edition. 

9 Document SWD(2019) 101 final: 2019 report on equality between women and men in the 
EU. 

https://publications.jrc.ec.europa.eu/repository/bitstream/JRC121551/women_in_high_risk_sectors_1.pdf
https://publications.jrc.ec.europa.eu/repository/bitstream/JRC121551/women_in_high_risk_sectors_1.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2018/604955/IPOL_STU(2018)604955_EN.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2018/604955/IPOL_STU(2018)604955_EN.pdf
https://www.unwomen.org/-/media/headquarters/attachments/sections/library/publications/2020/discussion-paper-democratic-backsliding-and-the-backlash-against-womens-rights-en.pdf?la=en&vs=3604
https://www.unwomen.org/-/media/headquarters/attachments/sections/library/publications/2020/discussion-paper-democratic-backsliding-and-the-backlash-against-womens-rights-en.pdf?la=en&vs=3604
https://www.unwomen.org/-/media/headquarters/attachments/sections/library/publications/2020/discussion-paper-democratic-backsliding-and-the-backlash-against-womens-rights-en.pdf?la=en&vs=3604
https://eige.europa.eu/gender-equality-index/2020/country
https://eige.europa.eu/gender-equality-index/2020/country
https://eige.europa.eu/gender-equality-index/2020/country
https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/aid_development_cooperation_fundamental_rights/annual_report_ge_2019_en.pdf
https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/aid_development_cooperation_fundamental_rights/annual_report_ge_2019_en.pdf
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du travail de l'UE était inférieure d'environ 11,5 points de pourcentage à celle des 
hommes et que le salaire moyen des femmes était inférieur d'environ 16 %. 

L'intégration de la dimension de genre: un moyen de parvenir à 
l'égalité entre les femmes et les hommes 

05 L'intégration de la dimension de genre est un moyen de parvenir à l'égalité entre 
les femmes et les hommes. Elle renvoie à une idée simple: l'égalité femmes-hommes 
doit être activement promue à tous les stades de l'élaboration des politiques et de leur 
mise en œuvre, y compris dans des domaines qui peuvent sembler sans rapport avec la 
question. Elle est axée sur les processus et les pratiques organisationnelles dans tous 
les domaines de la politique gouvernementale et publique et vise à éliminer les 
préjugés sexistes. L'Organisation de coopération et de développement économiques 
(OCDE) recommande que l'intégration de la dimension de genre soit adoptée 
parallèlement à des actions ciblées spécifiques visant à promouvoir l'égalité entre les 
femmes et les hommes10. 

06 La dimension de genre peut être intégrée en associant divers outils et méthodes. 
Les analyses de genre constituent un outil essentiel tout au long du cycle d'élaboration 
des politiques. Elles servent à mettre en évidence les différences au niveau des 
conditions et des besoins entre les femmes et les hommes (évaluations des besoins 
liés au genre) et à estimer les conséquences d'une politique ou d'un programme sur les 
femmes et les hommes (analyses d'impact ex ante et ex post selon le genre). Le suivi et 
l'évaluation de ces questions doivent être effectués sur la base d'objectifs et 
d'indicateurs clairs liés au genre afin de suivre les progrès accomplis dans leur 
réalisation. Les analyses de genre ainsi que le suivi et l'évaluation de l'intégration de la 
dimension de genre requièrent la collecte et l'analyse systématiques de données11 
fiables ventilées par sexe. 

07 La budgétisation sensible au genre consiste à intégrer la dimension de genre à 
tous les niveaux du processus budgétaire. Elle s'appuie sur les outils décrits plus haut 
pour introduire des changements dans les dépenses et les recettes publiques de 
manière à compenser les inégalités. 

                                                      
10 OCDE, Toolkit for Mainstreaming and Implementing Gender Equality, 2018. 

11 L'expression «données ventilées par sexe» est employée dans le présent rapport pour faire 
référence à la ventilation des données entre les femmes et les hommes. 

https://www.oecd.org/gov/toolkit-for-mainstreaming-and-implementing-gender-equality.pdf
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L'engagement de l'UE en faveur de la promotion de 
l'intégration de la dimension de genre 

08 L'Union européenne est tenue, en vertu de l'article 8 du traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne (TFUE), de promouvoir l'égalité entre les 
hommes et les femmes dans toutes ses actions. Cette obligation pose les fondements 
de l'intégration de la dimension de genre. 

09 L'UE s'est également engagée à intégrer la dimension de genre à l'occasion de la 
déclaration et du programme d'action de Beijing ainsi qu'au titre des objectifs de 
développement durable (ODD), adoptés respectivement en 1995 et en 2015 dans le 
cadre de l'ONU. L'égalité entre les femmes et les hommes fait l'objet d'un ODD 
spécifique intitulé «Parvenir à l'égalité des sexes et autonomiser toutes les femmes et 
les filles» (ODD 5). En tant que question transversale, elle est également importante 
pour la réalisation de tous les autres ODD. 

10 Le Parlement européen et le Conseil ont souligné à plusieurs reprises la nécessité 
pour l'UE de tenir ses engagements de haut niveau en matière d'intégration de la 
dimension de genre et ont montré qu'ils soutenaient résolument l'intégration de cette 
dimension dans le cadre financier pluriannuel (CFP) et dans le budget de l'UE. Lors des 
négociations sur le cadre financier pluriannuel (CFP) 2014-2020, le Parlement 
européen, le Conseil et la Commission étaient convenus que les procédures 
budgétaires annuelles suivies pour le CFP 2014-2020 intégreraient, si besoin était, des 
«éléments de parité entre les sexes»12. Cette approche a été réaffirmée pour le 
CFP 2021-2027 et l'instrument «Next Generation EU». En juillet 202013, le Conseil 
européen a conclu que le CFP 2021-2027 favoriserait l'égalité des chances par 
l'intégration de la dimension de genre. 

11 La figure 2 présente une vue d'ensemble des principales résolutions et 
conclusions du Parlement européen et du Conseil sur l'égalité entre les femmes et les 
hommes et l'intégration de la dimension de genre depuis 2014. 

                                                      
12 Résolution législative du Parlement européen du 19 novembre 2013 sur le projet de 

règlement du Conseil sur le cadre financier pluriannuel pour la période 2014-2020. 

13 Conclusions du Conseil européen du 17 au 21 juin 2020. 
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Figure 2 – Résolutions du Parlement européen et conclusions du Conseil 
sur l'égalité entre les femmes et les hommes et l'intégration de la 
dimension de genre depuis 2014 

 
Source: Cour des comptes européenne. 
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Engagement et responsabilités de la Commission en matière 
d'intégration de la dimension de genre 

12 En 1996, la Commission a formalisé son propre engagement en faveur de 
l'intégration de la dimension de genre dans sa communication intitulée «Intégrer 
l'égalité des chances entre les femmes et les hommes dans l'ensemble des politiques 
et actions communautaires»14. Elle y déclarait ce qui suit: «Prendre en compte 
systématiquement les différences entre les conditions, situations et besoins des 
femmes et des hommes dans l'ensemble des politiques et actions communautaires: 
telle est l'orientation du principe de mainstreaming que la Commission a adopté.» 

13 La Commission a renforcé son engagement en faveur de l'intégration de la 
dimension de genre depuis 1996, et différents services sont associés à sa mise en 
œuvre (voir figure 3). 

                                                      
14 Document COM(96) 67 final. 
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Figure 3 – Acteurs et responsabilités au sein de la Commission en ce qui 
concerne l'intégration de la dimension de genre 

 
Source: Cour des comptes européenne. 

14 L'Institut européen pour l'égalité entre les hommes et les femmes (EIGE) est une 
agence de l'UE créée pour promouvoir l'égalité entre les hommes et les femmes. Il a 
commencé à être opérationnel en 2010. Depuis 2011, il relève de la compétence de la 
direction générale de la justice et des consommateurs (DG JUST). L'institut a 
notamment pour mission de fournir à tous les organes de l'UE une expertise sur 
l'intégration de la dimension de genre, et de concevoir des outils destinés à soutenir la 
prise en considération de la question de l'égalité entre les femmes et les hommes dans 
toutes les politiques de l'UE. 
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Étendue et approche de l'audit 
15 Notre audit a principalement visé à déterminer si la dimension de genre avait été 
intégrée dans le budget de l'UE entre 2014 et février 2021. Il tient compte de l'intérêt 
manifesté par les principales parties prenantes dans ce domaine, et est d'autant plus 
pertinent aujourd'hui que la Commission a récemment publié une nouvelle stratégie 
en faveur de l'égalité entre les hommes et les femmes. Il arrive également à point 
nommé, puisqu'un volume important de fonds de l'UE sera dépensé au titre du 
nouveau CFP 2021-2027 et de l'instrument «Next Generation EU». 

16 Nous avons évalué si le cadre de la Commission visant à promouvoir l'égalité 
entre les femmes et les hommes par l'intégration de la dimension de genre dans le 
budget de l'UE était approprié. Celui-ci comprenait notamment le document intitulé 
«Engagement stratégique pour l'égalité entre les femmes et les hommes 2016-2019» 
et le cadre institutionnel de la Commission15 pour la période 2014-2019. Nous avons 
également analysé les rôles et responsabilités de la Commission 2019-202416, ainsi que 
la nouvelle stratégie en faveur de l'égalité entre les hommes et les femmes 2020-2025. 

17 Nous avons aussi examiné si l'égalité entre les femmes et les hommes avait été 
dûment prise en compte dans le cycle budgétaire de l'UE. Nous nous sommes plus 
particulièrement penchés sur le CFP 2014-2020, y compris les différents budgets 
annuels de l'UE pour cette période et les documents d'information y afférents. De plus, 
nous avons analysé certaines des principales propositions de financement de la 
Commission liées au CFP 2021-2027 et à l'instrument «Next Generation EU». 

18 Nous avons vérifié si l'égalité femmes-hommes avait été intégrée dans certains 
programmes de financement de l'UE. Notre audit a porté sur Erasmus+ ainsi que sur 
trois des cinq Fonds structurels et d'investissement européens (Fonds ESI): le Fonds 
social européen (FSE), le Fonds européen de développement régional (FEDER) et le 
Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader). Nous avons procédé à 
un examen documentaire de 12 programmes dans deux États membres, l'Espagne et la 
Roumanie. Nous avons sélectionné ces pays parce qu'ils correspondaient à une série 
de critères, à savoir leur position dans l'indice de l'EIGE, leur mise à l'essai de la boîte à 
outils sur la budgétisation sensible au genre, le montant des fonds ESI qui leur ont été 
alloués et l'importance relative de ce financement en proportion du PIB. 

                                                      
15 La Commission 2014-2019 était en fonction du 1er novembre 2014 au 30 novembre 2019. 

16 La Commission 2019-2024 a pris ses fonctions le 1er décembre 2019. 
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19 Nous avons fait appel à un expert indépendant pour évaluer l'attention accordée 
à l'égalité femmes-hommes dans le cadre du Fonds européen agricole de garantie 
(FEAGA). Notre expert s'est fondé sur quatre études de cas provenant d'Espagne, 
d'Irlande, de Roumanie et de Suède. Ces études ont été sélectionnées sur la base de 
considérations telles que l'équilibre géographique et les différentes caractéristiques 
des exploitations agricoles dans chaque pays. 

20 Les fonds sélectionnés représentent, ensemble, 66 % du CFP 2014-2020 
(1 087 milliards d'euros). 

21 Bien que nous citions quelques exemples relevant de l'aide au développement, ce 
domaine n'entre pas dans le champ du présent audit. Notre rapport spécial sur l'aide 
humanitaire de l'UE en matière d'éducation17 comprenait une analyse pertinente pour 
l'intégration de la dimension de genre dans ce domaine. Notre audit n'a pas porté sur 
les politiques sans lien avec des programmes de financement de l'UE (telles que les 
mesures visant à améliorer la représentation des femmes aux postes d'encadrement 
de la Commission), ni sur les mesures réglementaires (telles que la directive 
concernant l'équilibre entre vie professionnelle et vie privée). Il ne couvrait pas non 
plus les actions ciblées (telles que les programmes de lutte contre les violences faites 
aux femmes). 

22 Les directions générales (DG) de la Commission concernées par cet audit étaient 
principalement la DG JUST, la DG BUDG et les DG responsables au premier chef des 
programmes de financement de l'UE que nous avions sélectionnés. Pour le FEAGA et le 
Feader, il s'agissait de la DG AGRI, pour le FEDER, de la DG REGIO, pour le FSE, de la 
DG EMPL, et pour Erasmus+, de la DG EAC. Le secrétariat général de la Commission, de 
même qu'Eurostat et l'EIGE, revêtaient également un intérêt pour notre audit. 

23 La législation de l'UE et les engagements internationaux pertinents (point 09) 
nous ont servi de critères pour notre audit, de même que les orientations et 
instructions publiées par la Commission, les États membres et l'EIGE. Nous avons 
également appliqué des critères généralement acceptés établis par des organisations 
internationales, en particulier le Conseil de l'Europe et l'OCDE. 

  

                                                      
17 Rapport spécial n° 02/2021 de la Cour des comptes européenne intitulé «L'aide 

humanitaire de l'UE en matière d'éducation: permet de soutenir les enfants dans le besoin, 
mais devrait s'inscrire dans le plus long terme et atteindre davantage de filles». 

https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR21_02/SR_Education_in_emergencies_FR.pdf
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR21_02/SR_Education_in_emergencies_FR.pdf
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR21_02/SR_Education_in_emergencies_FR.pdf
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Observations 

La Commission ne dispose pas encore d'un cadre pleinement 
efficace pour soutenir l'intégration de la dimension de genre 
dans le budget de l'UE 

24 Cette section du rapport est plus particulièrement consacrée au cadre mis en 
place par la Commission pour intégrer la dimension de genre dans le budget de l'UE. La 
figure 4 montre les conditions préalables essentielles à la mise en place d'un cadre de 
soutien à l'intégration de la dimension de genre, tel que décrit par l'OCDE et le Conseil 
de l'Europe et placé dans le contexte de la Commission. 

Figure 4 – Conditions préalables à la mise en place du cadre de la 
Commission pour l'intégration de la dimension de genre 

 
Source: Cour des comptes européenne, sur la base des documents suivants: OCDE, Toolkit for 
Mainstreaming and Implementing Gender Equality, 2018; OCDE, Designing and Implementing gender 
budgeting. A path to action, 2019; Conseil de l'Europe, L'égalité dans les budgets: pour une mise en 
œuvre pratique – Manuel, 2009. 

https://www.oecd.org/gov/toolkit-for-mainstreaming-and-implementing-gender-equality.pdf
https://www.oecd.org/gov/toolkit-for-mainstreaming-and-implementing-gender-equality.pdf
https://www.oecd.org/gov/budgeting/designing-and-implementing-gender-budgeting-a-path-to-action.pdf
https://www.oecd.org/gov/budgeting/designing-and-implementing-gender-budgeting-a-path-to-action.pdf
https://www.oecd.org/gov/budgeting/designing-and-implementing-gender-budgeting-a-path-to-action.pdf
https://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=0900001680599886
https://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=0900001680599886
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La stratégie de la Commission en faveur de l'égalité entre les hommes et 
les femmes n'encourage pas suffisamment le recours à l'intégration de la 
dimension de genre 

25 Nous nous sommes attachés à déterminer si l'UE avait mis en place une stratégie 
appropriée en faveur de l'égalité femmes-hommes, y compris l'intégration de la 
dimension de genre. Nous nous sommes appuyés sur les critères définis dans la 
figure 4. 

Pour la période 2016-2019, la Commission a remplacé sa précédente stratégie en 
faveur de l'égalité entre les femmes et les hommes par un document non 
contraignant 

26 Alors que la Commission élaborait le cadre stratégique de l'UE pour l'égalité entre 
les femmes et les hommes pour 2016 et au-delà, diverses parties prenantes l'ont 
invitée à définir ses objectifs en la matière dans une stratégie (voir figure 5). 

27 Les trois stratégies établies en faveur de l'égalité entre les femmes et les hommes 
depuis 1996, date à laquelle la Commission s'est formellement engagée à mettre en 
œuvre l'intégration de la dimension de genre (point 12), ont été adoptées par le 
collège des commissaires dans des communications de la Commission. La Commission 
2014-2019, quant à elle, n'a pas défini ses objectifs en matière d'égalité femmes-
hommes dans une stratégie publiée sous la forme d'une communication. En lieu et 
place, ils ont été présentés dans un document de travail des services de la Commission 
(SWD) autonome, intitulé «Engagement stratégique pour l'égalité entre les femmes et 
les hommes 2016-2019»18. Les documents de travail sont des documents purement 
informatifs qui n'engagent la Commission ni sur le plan juridique, ni sur le plan 
politique. 

28 Les appels ultérieurs des parties prenantes à relever le statut du document par 
l'adoption d'une communication n'ont pas été entendus (voir figure 5 également). 

                                                      
18 Document SWD(2015) 278 final. 
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29 La Commission a justifié cette décision en invoquant sa politique consistant à 
éviter le recours aux communications sur les stratégies sectorielles. Nous observons 
néanmoins qu'elle a adopté d'autres stratégies sous la forme d'une communication19. 
Selon une évaluation du document d'engagement stratégique 2016-201920 réalisée 
en 2019 pour le compte de la Commission, la publication de cet engagement sous la 
forme d'un document de travail représentait une «rétrogradation politique par rapport 
à la stratégie précédente», limitant ainsi son impact. En 2019, une conclusion similaire 
a été tirée par la commissaire pour la justice, les consommateurs et l'égalité des 
genres de la période 2014-201921. 

                                                      
19 Par exemple, la stratégie pour le marché unique des biens et des services 

(document COM(2015) 550 final). 

20 Evaluation of the strengths and weaknesses of the Strategic Engagement for Gender 
Equality 2016–2019, commandée par la DG JUST en 2019. 

21 Procès-verbal de la réunion du forum d'experts de l'EIGE des 3 et 4 avril 2019. 

https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/aid_development_cooperation_fundamental_rights/strategic_engagement_2016-2019_evaluation.pdf
https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/aid_development_cooperation_fundamental_rights/strategic_engagement_2016-2019_evaluation.pdf
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Figure 5 – Appels des parties prenantes invitant la Commission à définir 
des objectifs en matière d'égalité entre les femmes et les hommes dans 
une stratégie 

 
Source: Cour des comptes européenne, sur la base des documents suivants: lettre ouverte du LEF et de 
l'ILGA à l'attention du vice-président de la Commission européenne, mars 2015; lettre des ministres 
chargés de l'égalité de 21 États membres à la commissaire pour la justice, les consommateurs et l'égalité 
des genres, juin 2015; résolutions du Parlement européen du 9 juin 2015 et du 3 février 2016; 
conclusions du Conseil du 7 décembre 2015 et du 16 juin 2016. 
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Le document «Engagement stratégique pour l'égalité entre les femmes et les 
hommes 2016-2019» ne comportait pas de plan pour la mise en œuvre et le suivi de 
l'intégration de la dimension de genre 

30 Le document d'engagement stratégique 2016-2019 ne prévoyait pas de plan pour 
la mise en œuvre de l'intégration de la dimension de genre. Il stipulait que l'égalité 
entre les femmes et les hommes devait être prise en compte dans les analyses 
d'impact et les évaluations, mais ne définissait aucun indicateur pour suivre les progrès 
réalisés. Il ne comprenait aucune autre mesure visant à intégrer la dimension de genre, 
comme la collecte de données ventilées par sexe, l'inclusion d'objectifs liés au genre 
dans tous les programmes de l'UE, ou la formation, toutes actions mentionnées dans le 
document de travail des services de la Commission accompagnant la précédente 
stratégie pour 2010-201522. 

31 Les consultations23 menées en vue d'élaborer le document d'engagement 
stratégique 2016-2019 ont débouché sur un certain nombre de propositions d'action 
spécifiques: par exemple, réaliser une analyse de genre des politiques de l'UE, faire 
progresser la budgétisation sensible au genre, tirer pleinement parti de l'expertise de 
l'EIGE et fournir une formation sur la dimension de genre à l'ensemble du personnel de 
la Commission. Cependant, aucune d'entre elles n'était reprise dans le document final. 
La Commission a expliqué cela par le fait qu'il s'agissait d'un document de travail, qui 
ne l'engage ni sur le plan juridique, ni sur le plan politique. 

32 Le document d'engagement stratégique 2016-2019 impose à la DG JUST d'établir 
des rapports internes de mise en œuvre et de publier des rapports annuels 
d'avancement. Aucun de ces documents n'a permis de suivre la mise en œuvre de 
l'intégration de la dimension de genre. En lieu et place des rapports internes de mise 
en œuvre, la DG JUST a élaboré des tableaux internes. Cependant, elle n'a pas validé 
les informations collectées, et ne les a diffusées qu'aux membres d'un groupe 
interservices sur l'égalité entre les femmes et les hommes composé de représentants 
des DG. Les rapports annuels d'avancement sur l'égalité femmes-hommes (Reports on 
equality between women and men in the EU) comprenaient des informations factuelles 
recueillies auprès de différentes DG, en particulier sur des actions ciblées.  

                                                      
22 Document SEC(2010) 1079. 

23 DG JUST, Visions for gender equality, 2015; Comité consultatif de l'égalité des chances entre 
les femmes et les hommes, Opinion on Gender Equality in the EU in the 21st century: 
remaining challenges and priorities, 2014; DG JUST, rapport intitulé Forum on the future of 
Gender Equality in the EU, 2015. 
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La Commission considérait ces rapports annuels comme un outil de communication 
avec les citoyens et la société civile, plutôt que comme un outil de suivi. 

33 La Commission n'a pas assuré le suivi des progrès qu'elle a réalisés de manière 
générale en ce qui concerne l'intégration de la dimension de genre. Le Conseil et l'EIGE 
ont élaboré une série d'indicateurs pour suivre, à intervalles réguliers, la mise en 
œuvre des engagements pris par l'UE en la matière dans le cadre de la déclaration et 
du programme d'action de Beijing. Cet ensemble d'indicateurs a été conçu à l'intention 
des seuls États membres. Eurostat a défini une série d'indicateurs pour suivre les 
progrès accomplis par l'UE dans la réalisation des ODD et en rendre compte 
annuellement. Or, cet ensemble d'indicateurs ne comprend pas l'indicateur spécifique 
suggéré par les Nations unies pour assurer le suivi de l'intégration de la dimension de 
genre dans le cadre de l'ODD 5. 

La nouvelle stratégie en faveur de l'égalité entre les hommes et les 
femmes 2020-2025 a renforcé l'engagement de la Commission en faveur de 
l'intégration de la dimension de genre, mais des actions spécifiques font toujours 
défaut 

34 En mars 2020, le collège des commissaires de la période 2019-2024 a renforcé 
l'engagement de la Commission en faveur de l'intégration de la dimension de genre en 
adoptant la stratégie en faveur de l'égalité entre les hommes et les femmes 2020-2025 
sous la forme d'une communication de la Commission24 (voir figure 6). 

                                                      
24 Document COM(2020) 152 final. 
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Figure 6 – Engagements et stratégies de la Commission en matière 
d'égalité entre les femmes et les hommes et d'intégration de la 
dimension de genre depuis 1996 

 
Source: Cour des comptes européenne. 

35 La stratégie en faveur de l'égalité entre les hommes et les femmes 2020-2025 
prévoit que «la Commission procédera à cette intégration renforcée en tenant 
systématiquement compte de la dimension hommes-femmes à toutes les étapes de la 
conception des politiques dans tous les domaines d'action de l'UE, qu'ils soient 
intérieurs ou extérieurs». Toutefois, à l'instar du document d'engagement 
stratégique 2016-2019 (point 30), elle ne comporte pas d'actions spécifiques visant à 
tenir systématiquement compte de cette dimension dans tous les domaines d'action 
de l'UE. 
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Le cadre institutionnel de la Commission est en voie d'être renforcé mais 
il ne soutient pas encore pleinement la mise en œuvre de l'intégration 
de la dimension de genre 

36 Nous avons examiné si la Commission disposait d'un cadre institutionnel 
approprié pour soutenir l'intégration de la dimension de genre. Nous nous sommes 
appuyés sur les critères définis dans la figure 4. 

La Commission 2014-2019 n'a pas établi les mécanismes nécessaires à la mise en 
œuvre et au suivi de l'intégration de la dimension de genre 

37 Depuis 2010, l'unité de la Commission chargée des questions liées à l'égalité 
entre les femmes et les hommes fait partie de la DG JUST. Toutefois, la commissaire 
pour la justice, les consommateurs et l'égalité des genres de la période 2014-2019 
n'avait pas pour mandat de piloter l'intégration de la dimension de genre dans 
l'ensemble des services de la Commission ni d'assurer le suivi de cette intégration, 
laquelle ne comptait d'ailleurs pas parmi les objectifs figurant dans les plans 
stratégiques et les plans de gestion de la DG JUST entre 2016 et 2020. Cela contraste 
avec la période 2009-2014, au cours de laquelle le mandat de la commissaire chargée 
de ce domaine politique comprenait un objectif faisant référence à l'intégration de la 
dimension de genre, tandis que la DG JUST avait pour objectif spécifique de la 
renforcer. 

38 Parmi les autres DG de la Commission, seule la DG DEVCO avait défini dans son 
plan stratégique des objectifs liés à l'intégration de l'égalité femmes-hommes dans son 
domaine d'action (voir encadré 1). L'intégration de la dimension de genre dans le 
budget de l'UE n'était mentionnée ni dans le mandat du commissaire chargé du budget 
pour la période 2014-2019, ni dans les objectifs de la DG BUDG. Le secrétariat général 
n'a pas considéré cette question comme un objectif pour ce qui est de la coordination 
des politiques. 

39 Les DG n'étaient pas tenues de désigner des membres du personnel ou des unités 
chargés de soutenir l'intégration de la dimension de genre au niveau des politiques. 
Très peu d'entre elles disposaient d'agents, d'une unité ou d'un secteur explicitement 
chargés des questions d'égalité entre les femmes et les hommes, bien que la plupart 
d'entre elles aient désigné des agents pour participer au groupe interservices sur 
l'égalité entre les femmes et les hommes dirigé par la DG JUST. Dans l'évaluation du 
document d'engagement stratégique 2016-2019 réalisée en 2019 pour le compte de la 
Commission, il est recommandé que les membres du personnel d'encadrement 
supérieur jouent un rôle de premier plan en ce qui concerne la dimension hommes-
femmes et soient chargés d'assurer la liaison avec la DG JUST. 
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40 La Commission n'a pas exigé de ses DG qu'elles adoptent un plan pour intégrer la 
dimension de genre. Par contre, en 2015, la commissaire pour la justice, les 
consommateurs et l'égalité des genres a écrit à tous les autres commissaires pour leur 
demander comment ils envisageaient de tenir compte de cette dimension dans leur 
portefeuille. 

Encadré 1 

Intégration de la dimension de genre dans le domaine de la 
coopération au développement (DG DEVCO) 

L'engagement d'intégrer la dimension de genre dans tous les aspects de la 
politique de développement a été réaffirmé tant dans le mandat du commissaire 
pour la coopération internationale et le développement de la période 2014-2019 
que dans les objectifs de la DG DEVCO pour 2016-2020. 

Cet engagement a été mis en œuvre dans le cadre du plan d'action 2016-2020 sur 
l'égalité des sexes dans le contexte des relations extérieures. L'un des trois 
indicateurs de performance clés faisant l'objet d'un suivi de la part de la 
DG DEVCO était la proportion d'initiatives financées par l'UE dans le domaine de la 
coopération et du développement visant à promouvoir l'égalité entre les femmes 
et les hommes. 

La DG DEVCO est, avec la DG JUST, la seule DG de la Commission disposant d'une 
unité spécialisée chargée de l'égalité femmes-hommes. 

La DG DEVCO gère également l'Académie des partenariats internationaux de l'UE, 
une plateforme qui propose des cours en ligne ouverts au public sur l'égalité des 
sexes. 

41 Le document d'engagement stratégique 2016-2019 prévoyait de confier le suivi 
et le pilotage de l'intégration de la dimension de genre dans l'ensemble des services de 
la Commission au groupe interservices. Ce groupe n'avait toutefois pas l'autorité 
nécessaire pour agir efficacement. Seuls quelques membres du groupe étaient 
officiellement responsables de l'égalité femmes-hommes au sein de leur DG. Dans 
l'évaluation réalisée en 2019 pour le compte de la Commission, il est recommandé 
d'améliorer la coordination entre les DG et le groupe interservices afin d'intégrer de 
façon plus cohérente l'égalité entre les femmes et les hommes dans l'élaboration des 
politiques. 
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42 Toujours selon le document d'engagement stratégique 2016-2019, le groupe 
interservices devait envisager de publier en 2017 un rapport sur l'intégration de la 
dimension de genre au sein de la Commission. Il ne l'a pas fait. L'évaluation réalisée 
en 2019 pour le compte de la Commission a débouché sur la conclusion qu'il s'agissait 
d'une lacune importante et que l'élaboration d'un tel rapport était effectivement 
souhaitable. La Commission n'a pas encore assuré un suivi de cette question. 

La Commission 2014-2019 n'a pas fourni aux DG une formation ou une expertise 
suffisantes pour leur permettre d'intégrer efficacement la dimension de genre 

43 La Commission ne disposait d'aucune stratégie de formation à l'intégration de la 
dimension de genre. Un seul cours d'initiation, non obligatoire, était prévu. Très peu 
de DG – et aucune de celles que nous avons auditées – proposaient des formations 
liées à la question de l'égalité entre les femmes et les hommes dans leurs domaines 
d'action. Afin de faciliter le partage d'informations et de pratiques en interne, la 
DG JUST a créé, en 2014, un site intranet sur l'intégration de la dimension de genre, 
mais elle ne l'a pas mis à jour régulièrement. 

44 L'EIGE conçoit des outils destinés à être utilisés par les autorités publiques à 
différents niveaux, y compris à celui de l'UE (point 13). Il a élaboré des lignes 
directrices et des boîtes à outils sur l'intégration de la dimension de genre25, qui 
comprennent des orientations sur l'analyse de genre et l'analyse d'impact selon le 
genre, la budgétisation sensible au genre et la formation à l'égalité entre les femmes et 
les hommes. Dans notre rapport spécial consacré aux agences de l'UE26, nous avons 
recommandé à la Commission de «veiller à ce que l'expertise technique et les autres 
potentialités des agences soient utilisées de manière cohérente». 

45 Nous avons constaté que la Commission avait peu utilisé les outils et l'expertise 
de l'EIGE en matière d'intégration de la dimension de genre, en particulier en ce qui 
concerne la budgétisation sensible au genre. Par exemple, en 2019, l'EIGE a mis au 
point une boîte à outils sur la budgétisation sensible au genre dans les 
Fonds ESI 2021-2027. La boîte à outils comprenait un système de suivi des fonds 
alloués à l'égalité entre les femmes et les hommes, testé par plusieurs États membres. 
Si la Commission a accueilli favorablement la boîte à outils, elle a vivement 

                                                      
25 EIGE, Gender mainstreaming. 

26 Rapport spécial n° 22/2020 de la Cour des comptes européenne intitulé «L'avenir des 
agences de l'UE – La souplesse et la coopération pourraient être renforcées». 

https://eige.europa.eu/gender-mainstreaming
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR20_22/SR_Future_of_EU_Agencies_FR.pdf
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR20_22/SR_Future_of_EU_Agencies_FR.pdf
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recommandé à l'EIGE de ne pas publier le système de suivi avec le reste des outils27. 
Au moment où l'EIGE procédait au développement de cet outil, la Commission créait 
un sous-groupe de suivi des dépenses liées au genre sans y associer l'institut. 

La Commission 2019-2024 a précisé les rôles et responsabilités en matière 
d'intégration de l'égalité 

46 Sous la Commission 2019-2024, la commissaire à l'égalité n'est pas seulement 
responsable de l'égalité entre les femmes et les hommes, mais de tous les types 
d'égalité. Une task force pour l'égalité a été créée afin de soutenir la commissaire et de 
faciliter l'intégration des actions en faveur de l'égalité en rapport avec six motifs de 
discrimination: le sexe, la race ou l'origine ethnique, la religion ou les convictions, le 
handicap, l'âge ou l'orientation sexuelle. Elle est présidée et dirigée par le secrétariat 
général. Toutes les DG ont été invitées à désigner un coordinateur pour l'égalité. 

47 La task force est chargée d'intégrer la dimension d'égalité au sein de la 
Commission. En février 2021, elle a publié à l'intention de toutes les DG des 
orientations sur l'intégration de cette dimension lors de l'élaboration, de la mise en 
œuvre et de l'évaluation des politiques et programmes de l'UE. Conformément à son 
programme de travail pour 2020, elle est également tenue d'élaborer une stratégie de 
formation sur le sujet. L'EIGE ne fait pas partie de la task force, et n'entretenait pas de 
contacts réguliers avec elle au moment de l'audit. 

48 Les nouvelles dispositions confèrent un rôle central au secrétariat général, qui 
s'est engagé à veiller à ce que la question de l'égalité soit prise en compte dans 
l'élaboration des politiques. La DG BUDG est le service central de la Commission chargé 
de la gestion du budget de l'UE tout au long du cycle annuel et pluriannuel. Ses tâches 
consistent notamment à guider la planification budgétaire stratégique et la procédure 
budgétaire annuelle, ainsi qu'à rendre compte de l'exécution du budget28. À ce titre, 
elle peut jouer un rôle clé en ce qui concerne l'intégration de la dimension de genre 
dans le budget de l'UE. Elle ne s'est toutefois pas vu attribuer de responsabilités à la 
hauteur de ses possibilités. 

                                                      
27 Procès-verbal de la 33e réunion du conseil d'administration de l'EIGE de novembre 2019. 

28 DG Budget, plan stratégique 2020-2024. 
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Le cycle budgétaire de l'UE n'a pas tenu dûment compte de la 
question de l'égalité entre les femmes et les hommes 

49 Dans cette section, nous cherchons à déterminer, en suivant les quatre actions 
présentées dans la figure 7, si la Commission a tenu compte de la question de l'égalité 
femmes-hommes dans le cycle budgétaire actuel de l'UE. 

Figure 7 – Actions visant à intégrer la problématique de l'égalité entre les 
femmes et les hommes dans le processus budgétaire de l'UE 

 
Source: Cour des comptes européenne, sur la base des documents suivants: OCDE, Toolkit for 
Mainstreaming and Implementing Gender Equality, 2018; OCDE, Designing and Implementing gender 
budgeting. A path to action, 2019; Conseil de l'Europe, L'égalité dans les budgets: pour une mise en 
œuvre pratique – Manuel, 2009. 

La Commission ne s'est guère intéressée aux analyses de genre des 
politiques et des programmes que nous avons examinés 

50 La boîte à outils mise au point par l'OCDE en 2018 décrit les principales 
caractéristiques d'une analyse de genre en bonne et due forme. Elle souligne 
l'importance de réaliser une analyse de genre fondée sur des données probantes à 
toutes les étapes du cycle politique. Elle met particulièrement l'accent sur les 
évaluations des besoins liés au genre et sur les analyses d'impact selon le genre 
(point 06). 

https://www.oecd.org/gov/toolkit-for-mainstreaming-and-implementing-gender-equality.pdf
https://www.oecd.org/gov/toolkit-for-mainstreaming-and-implementing-gender-equality.pdf
https://www.oecd.org/gov/budgeting/designing-and-implementing-gender-budgeting-a-path-to-action.pdf
https://www.oecd.org/gov/budgeting/designing-and-implementing-gender-budgeting-a-path-to-action.pdf
https://www.oecd.org/gov/budgeting/designing-and-implementing-gender-budgeting-a-path-to-action.pdf
https://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=0900001680599886
https://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=0900001680599886
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51 Étant donné que les budgets annuels de l'UE s'inscrivent dans un CFP septennal, il 
importe de tenir compte de la question de l'égalité entre les femmes et les hommes 
lors de l'établissement de ce CFP. La proposition législative globale relative aux CFP 
s'accompagne de propositions sectorielles couvrant les principaux programmes de 
financement de l'UE. Ces dernières font l'objet d'analyses d'impact au titre du 
programme de la Commission pour une meilleure réglementation. 

52 Nous avons examiné si, pour les propositions sectorielles couvrant les 
programmes de financement de l'UE que nous avons audités et qui relèvent des 
CFP 2014-2020 et 2021-2027, les huit analyses d'impact comprenaient une analyse de 
genre. Nous avons également vérifié si les propositions législatives globales relatives 
aux CFP et au plan «Next Generation EU» comportaient une exigence d'intégration de 
la dimension de genre. 

53 La Commission a mis en place des lignes directrices pour l'évaluation de l'impact 
économique, social et environnemental potentiel des propositions législatives lors de 
la réalisation des analyses d'impact. Les lignes directrices applicables au 
CFP 2014-202029 fournissent des orientations sur la manière de déterminer et 
d'évaluer l'impact de la législation proposée sur la dimension de genre. Aucune 
évaluation de ce type ne figurait dans les analyses d'impact que nous avons examinées. 
Celles-ci contenaient peu de références à l'égalité femmes-hommes et ne constituaient 
pas des analyses de genre en bonne et due forme (point 06). 

54 Dans les lignes directrices de la Commission concernant l'analyse d'impact pour le 
CFP 2021-202730, il est recommandé de tenir compte de la dimension de genre dans 
l'élaboration des politiques, à condition toutefois que cela s'avère «proportionné». Sur 
les huit analyses d'impact que nous avons examinées, celle relative au FSE+ comportait 
une analyse de genre limitée et celle portant sur la PAC décrivait brièvement la 
situation des femmes dans les zones rurales. Dans aucune des sept autres, il n'était 
expliqué pourquoi il n'aurait pas été «proportionné» de procéder à une telle analyse 
de genre. L'étude réalisée par l'organe de la Commission chargé d'évaluer la qualité 
des analyses d'impact (le comité d'examen de la réglementation) confirme que ces 
dernières font rarement référence à la dimension de genre. En 2017 et 2018, seules 6 
des 129 analyses d'impact examinées par le comité faisaient référence à cette 
dimension. 

                                                      
29 Document SEC(2009) 92. 

30 Document SWD(2017) 350 final. 
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55 Les propositions législatives globales de la Commission pour les deux CFP ne 
mentionnaient l'intégration de la dimension de genre ou l'«égalité» qu'en termes 
généraux, et uniquement dans le domaine de la justice. La proposition relative à 
l'instrument «Next Generation EU» comporte une référence soulignant l'importance 
de mesures propres à garantir l'égalité entre les femmes et les hommes. Elle met en 
évidence certains effets de la crise de la COVID-19 sur les femmes. Elle relève par 
exemple que la crise a été particulièrement difficile pour les parents isolés, dont 85 % 
sont des femmes. 

56 Nous notons qu'un engagement à tenir compte de la dimension de genre a été 
pris dans le cadre de la facilité pour la reprise et la résilience, qui constitue la plus 
grande partie de l'instrument «Next Generation EU». Les plans nationaux pour la 
reprise et la résilience devront indiquer comment les mesures proposées sont censées 
contribuer à l'égalité entre les femmes et les hommes et à l'égalité des chances pour 
toutes et tous, ainsi qu'à l'intégration de ces objectifs. L'évaluation de ces plans par la 
Commission portera également sur leur contribution à la résilience sociale des États 
membres et visera à déterminer s'ils atténuent efficacement les conséquences de la 
crise de la COVID-19 sur le plan social. Le Conseil se fonde sur cette évaluation pour 
décider de l'approbation des plans. Le rapport de la Commission sur la mise en œuvre 
de la facilité pour la reprise et la résilience, qui doit être présenté à la mi-2022, 
comprendra une évaluation de la manière dont les plans des États membres pour la 
reprise et la résilience ont contribué à lutter contre les inégalités entre les femmes et 
les hommes. Toutefois, comme nous l'avons indiqué dans notre avis sur la facilité pour 
la reprise et la résilience31, en l'absence d'indicateurs communs, il sera difficile 
d'effectuer un suivi et une évaluation des résultats, y compris en ce qui concerne 
l'égalité entre les hommes et les femmes. 

57 Pour permettre une analyse de genre en bonne et due forme et pouvoir élaborer 
des politiques appropriées fondées sur des données probantes, les décideurs 
politiques doivent avoir accès à des statistiques qui reflètent précisément les 
différences et les inégalités entre les sexes. Ces statistiques aident à suivre l'impact des 
politiques, révèlent les domaines dans lesquels il est possible de faire davantage pour 
combler les écarts entre les femmes et les hommes32 et permettent de mesurer les 

                                                      
31 Avis n° 6/2020 de la Cour des comptes européenne sur la proposition de règlement du 

Parlement européen et du Conseil établissant une facilité pour la reprise et la résilience. 

32 Nations unies, Integrating a Gender Perspective into Statistics, 2016. 

https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/OP20_06/OP20_06_FR.pdf
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/OP20_06/OP20_06_FR.pdf
https://unstats.un.org/unsd/demographic-social/Standards-and-Methods/files/Handbooks/gender/Integrating-a-Gender-Perspective-into-Statistics-E.pdf
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différences qui existent entre les unes et les autres en ce qui concerne les différentes 
dimensions sociales et économiques33. 

58 Nous nous sommes donc intéressés à la disponibilité des informations et des 
statistiques reposant sur des données ventilées entre les femmes et les hommes (ou 
«par sexe»). Eurostat, l'Office statistique de l'Union européenne, produit des données 
ventilées par sexe, à partir d'environ deux tiers des 2 786 ensembles de données 
disponibles, sur les principaux aspects de la politique sociale de l'UE34. Il fournit 
également des informations ventilées par sexe sur certains autres domaines d'action 
de l'UE, mais pas tous: de telles informations n'existent pas, par exemple, pour le 
transport de passagers. La Commission dispose également d'un portail offrant un accès 
public aux données publiées par les institutions et organes de l'UE35. Sur les 
15 749 ensembles de données disponibles sur le portail, environ un quart relèvent de 
la catégorie «Population et société», un domaine qui intéresse directement les 
statistiques sur le genre. Environ la moitié d'entre eux sont ventilés par sexe. L'EIGE 
produit des statistiques sur le genre, y compris un indice d'égalité de genre (point 04). 
La base de données de l'EIGE consacrée aux statistiques liées au genre contient des 
données sur 1 888 indicateurs. 

59 Ces sources prises dans leur ensemble donnent accès à un grand nombre de 
données ventilées par sexe. Cependant, pour les Fonds que nous avons examinés, nous 
avons trouvé peu d'éléments probants attestant que la Commission les avait 
systématiquement utilisées dans les analyses de genre. Parmi les analyses d'impact 
que nous avons examinées pour les deux CFP, une seule (concernant le FSE+36) 
contenait une référence aux différences liées au genre, laissant penser que des 
données ventilées par sexe avaient été utilisées. 

                                                      
33 EIGE, Glossary and thesaurus. 

34 Base de données d'Eurostat, 17 mars 2021. 

35 Portail des données ouvertes de l'UE, 17 mars 2021. 

36 Document SWD(2018) 289 final. 

https://eige.europa.eu/thesaurus/terms/1366
https://ec.europa.eu/eurostat/fr/data/database?node_code=popul
https://data.europa.eu/euodp/fr/data/
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La Commission a fixé peu d'objectifs explicitement liés au genre 

60 Selon la boîte à outils élaborée par l'OCDE en 2018, afin de pouvoir suivre les 
progrès accomplis dans la réalisation des objectifs d'égalité entre les femmes et les 
hommes, les gouvernements devraient définir des objectifs de performance liés au 
genre dans différents domaines d'action. Le règlement financier régissant le budget 
général de l'UE ne contient pas d'exigences spécifiques concernant les objectifs liés au 
genre, mais prévoit de manière générale l'établissement d'objectifs de programme. 

61 Les objectifs de programme sont indiqués dans les «fiches de programme», des 
rapports joints chaque année au projet de budget, qui fournissent des informations sur 
les progrès accomplis au cours des années précédentes dans la réalisation des objectifs 
d'un programme. Nous avons évalué si les fiches de programme accompagnant les 
projets de budget annuels pour le CFP 2014-2020 faisaient état d'un recours à des 
objectifs liés au genre dans tous les domaines d'action. Pour le CFP 2021-2027, nous 
avons examiné plusieurs propositions législatives de programmes afin de déterminer si 
des objectifs liés au genre y étaient intégrés. 

62 Sur les 58 programmes de dépenses relevant du CFP 2014-2020, quatre – le 
programme «Droits, égalité et citoyenneté», le Fonds social européen (FSE), Erasmus+ 
et le programme Santé – mentionnaient explicitement la promotion de l'égalité entre 
les femmes et les hommes parmi leurs objectifs. Les propositions de la Commission 
relatives au programme «Droits, égalité et citoyenneté» (devenu le programme 
«Citoyens, égalité, droits et valeurs») et au FSE+ étaient les seules du CFP 2021-2027 à 
comprendre des objectifs assortis de références explicites à l'égalité entre les femmes 
et les hommes. 

La Commission n'a pas procédé à un suivi efficace de la contribution du 
budget de l'UE à la réalisation de l'égalité entre les femmes et les 
hommes 

63 Selon la boîte à outils élaborée par l'OCDE en 2018, les mécanismes de suivi 
permettent d'évaluer les progrès accomplis, d'améliorer la prise de décision et 
d'ajuster les programmes et les ressources de manière à optimiser leur impact. Le 
règlement financier de l'UE dispose que la réalisation des objectifs doit être suivie au 
moyen d'indicateurs de performance. 
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64 La Commission publie les données relatives aux indicateurs de performance dans
les fiches de programme. Ces indicateurs sont définis dans la législation sous-tendant 
les programmes ou dans la législation dérivée connexe. Nous avons vérifié si, pour le 
CFP 2014-2020, les fiches de programme comprenaient des indicateurs permettant de 
suivre la réalisation des objectifs liés au genre. 

65 Les fiches de programme publiées en 2020, couvrant les 58 programmes de
dépenses, contenaient plus de 1 000 indicateurs. Parmi ceux-ci, 29 indicateurs issus de 
cinq programmes étaient en rapport avec l'égalité entre les femmes et les hommes. 
Ces indicateurs mesurent les changements en matière d'égalité entre les sexes dans le 
temps, par exemple l'écart de rémunération entre les femmes et les hommes. En 
outre, 19 d'entre eux reposaient sur des données ventilées par sexe (par exemple le 
taux d'emploi par sexe). Ces programmes représentent 21,7 % du montant total du 
CFP 2014-2020 (voir figure 8). Dans les propositions de la Commission pour le 
CFP 2021-2027, seuls 10 des 29 indicateurs liés au genre que nous avons relevés 
avaient été maintenus. 

Figure 8 – Proportion des programmes relevant du CFP 2014-2020 
pourvus d'indicateurs liés au genre 

Source: Cour des comptes européenne, sur la base de données de la Commission. 
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La Commission a fourni peu d'informations concernant l'impact global du 
budget de l'UE sur l'égalité entre les femmes et les hommes 

66 La communication d'informations au public concernant l'impact du budget sur 
l'égalité entre les femmes et les hommes contribue à la surveillance systématique et à 
l'obligation de rendre compte37. Il peut s'agir notamment de porter à la connaissance 
du public les fonds alloués et utilisés pour atteindre les objectifs d'égalité entre les 
hommes et les femmes, et d'établir des rapports sur la performance des programmes. 
Cela facilite le contrôle parlementaire (voir encadré 2). 

Encadré 2 

Utilisation des données ventilées entre les femmes et les hommes 
pour l'analyse économique qui sous-tend le projet de loi de finances 

Depuis 2004, le gouvernement suédois fait rapport au parlement sur les 
différences économiques et l'évolution de la répartition des revenus entre les 
femmes et les hommes dans une annexe distincte du projet de loi de finances 
annuelle. L'annexe relative au budget 2021 présente une analyse de la répartition 
des ressources financières entre les femmes et les hommes depuis 1995, avec des 
analyses de l'évolution du revenu du travail, des retraites, des transferts de 
sécurité sociale, des impôts et du revenu global disponible. Elle se termine par une 
description de l'impact des réformes, au cours de la période 2019-2021, sur la 
répartition des ressources économiques entre les femmes et les hommes. Le 
ministère des finances est responsable de l'élaboration de l'annexe. 

67 Les fiches de programme jointes au projet de budget annuel et le rapport annuel 
sur la gestion et la performance présenté dans le cadre de la procédure annuelle de 
décharge constituent les deux principaux rapports de la Commission sur la 
performance du budget de l'UE. Nous avons examiné si la Commission avait rendu 
compte, dans ces deux rapports, de l'impact global du budget de l'UE et de ses 
programmes de financement sur l'égalité entre les femmes et les hommes. 

                                                      
37 OCDE, Designing and Implementing gender budgeting. A path to action, 2019. 

https://www.oecd.org/gov/budgeting/designing-and-implementing-gender-budgeting-a-path-to-action.pdf
https://www.oecd.org/gov/budgeting/designing-and-implementing-gender-budgeting-a-path-to-action.pdf
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La Commission a augmenté la quantité d'informations relatives au genre 
accompagnant le projet de budget de l'UE, mais elle les a présentées de manière 
décousue 

68 Certaines fiches de programme comprennent une section consacrée à 
l'intégration de la dimension de genre. Sur les 58 fiches de programme publiées 
en 2016, date à laquelle ces informations ont été présentées pour la première fois, 
20 comportaient une telle section; en 2020, ce nombre est passé à 3438. Cela signifie 
que 59 % des fiches de programme pour les programmes de dépenses, soit 88 % du 
CFP 2014-2020, contiennent désormais des informations quantitatives ou qualitatives 
liées au genre. 

69 Nous avons toutefois relevé des lacunes dans ces informations. Sur les 34 fiches 
de programme publiées en 2020 qui contenaient des informations relatives au genre, 
seules 10 (29 %) fournissaient des estimations financières sur la contribution du 
budget de l'UE à l'égalité entre les femmes et les hommes. Il s'agissait notamment de 
programmes relevant du FSE et du FEDER, mais pas du FEAGA, du Feader ou 
d'Erasmus+. Toutefois, étant donné qu'il n'existe pas de système commun de suivi des 
fonds alloués et utilisés pour soutenir l'égalité entre les femmes et les hommes dans le 
cadre du budget de l'UE, les DG ont appliqué différentes méthodes pour estimer la 
contribution de leurs programmes à la réalisation de cet objectif. Il n'a donc pas été 
possible de calculer une contribution totale sur l'ensemble du budget de l'UE. La 
Commission suit l'affectation des fonds et leur utilisation en faveur d'autres politiques 
transversales (voir encadré 3). En revanche, un tel système n'existait pas pour l'égalité 
entre les femmes et les hommes. 

                                                      
38 Plus une pour un instrument spécial. 
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Encadré 3 

Suivi des ressources et fixation d'objectifs en matière d'action pour le 
climat 

En ce qui concerne l'action pour le climat, la Commission a adopté une approche 
de suivi des ressources fondée sur une méthode élaborée par l'OCDE39. Dans notre 
document d'analyse consacré au suivi des dépenses liées au climat publié 
en 202040, nous avons constaté que cette approche présentait l'avantage d'être 
simple et pragmatique, mais nous avons à nouveau fait part des préoccupations 
que nous avions exprimées dans notre rapport spécial sur l'action pour le climat41 
concernant le risque d'une surestimation des dépenses. 

Le suivi peut être assorti de valeurs cibles. Dans le contexte de l'UE, ces valeurs 
cibles sont définies en accord avec le Parlement européen et le Conseil. Certaines 
concernent par exemple l'utilisation, en faveur de l'action pour le climat, de 20 % 
du budget du CFP 2014-2020 (environ 200 milliards d'euros) et de 30 % des 
budgets combinés du CFP 2021-2027 et de l'instrument «Next Generation EU» 
(environ 550 milliards d'euros).  

70 La figure 9 présente de façon synthétique les informations relatives au genre 
communiquées dans les fiches de programme, y compris les objectifs (point 62), les 
indicateurs (point 65) et les estimations financières (point 69). 

                                                      
39 CAD-OCDE, Rio Markers for Climate. Handbook. 

40 Document d'analyse n° 01/2020 de la Cour des comptes européenne intitulé «Le suivi des 
dépenses liées à l'action pour le climat dans le budget de l'UE». 

41 Rapport spécial n° 31/2016 de la Cour des comptes européenne intitulé «Consacrer au 
moins un cinquième du budget de l'UE à l'action pour le climat: des travaux ambitieux sont 
en cours mais risquent fort d'être insuffisants». 

https://www.oecd.org/dac/environment-development/Revised%20climate%20marker%20handbook_FINAL.pdf
https://www.oecd.org/dac/environment-development/Revised%20climate%20marker%20handbook_FINAL.pdf
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/RW20_01/RW_Tracking_climate_spending_FR.pdf
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/RW20_01/RW_Tracking_climate_spending_FR.pdf
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR16_31/SR_CLIMATE_FR.pdf
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR16_31/SR_CLIMATE_FR.pdf
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/SR16_31/SR_CLIMATE_FR.pdf
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Figure 9 – Vue d'ensemble des informations relatives au genre figurant 
dans les fiches de programme 

 
Source: Cour des comptes européenne, sur la base des fiches de programme jointes au projet de budget 
général pour l'exercice 2021. 

71 Dans sa stratégie en faveur de l'égalité entre les hommes et les 
femmes 2020-2025, la Commission s'engage à «envisager» de mesurer les dépenses 
liées à ladite égalité au niveau des programmes dans le CFP 2021-2027. En 
novembre 2020, la Commission, le Conseil et le Parlement européen sont convenus 
que la Commission mettrait au point une méthode pour ce faire. En vertu de cet 
accord interinstitutionnel, la Commission appliquera cette méthode à certains 
programmes en gestion centralisée d'ici à janvier 2023, afin de tester sa faisabilité.42 
Cela signifie qu'à moyen terme, elle ne sera pas en mesure d'attester le montant des 

                                                      
42 Accord interinstitutionnel entre le Parlement européen, le Conseil et la Commission sur la 

discipline budgétaire, la coopération en matière budgétaire et la bonne gestion financière, 
ainsi que sur de nouvelles ressources propres, comportant une feuille de route pour la mise 
en place de nouvelles ressources propres. 
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fonds utilisés dans l'ensemble des programmes de financement de l'UE pour soutenir 
l'égalité entre les femmes et les hommes. 

Le rapport annuel sur la gestion et la performance ne contenait que très peu 
d'informations sur les résultats en matière d'égalité entre les femmes et les hommes 

72 Le rapport annuel sur la gestion et la performance fait partie de l'ensemble 
intégré de rapports financiers et sur la responsabilité établis par la Commission43. Il 
apporte une contribution essentielle à la procédure annuelle de décharge. La section 1 
présente une analyse des progrès réalisés pour atteindre les objectifs. Dans notre 
rapport sur la performance du budget de l'UE44, nous avons attiré l'attention sur le fait 
que les informations disponibles sur la contribution des programmes de dépenses de 
l'UE à l'égalité femmes-hommes étaient limitées. 

73 Depuis la publication du premier rapport annuel sur la gestion et la 
performance45 en 2016, la Commission n'a jamais rendu spécifiquement compte de 
l'égalité entre les femmes et les hommes en tant que priorité horizontale. Elle n'a pas 
non plus fourni d'analyse dans les différentes sections. En revanche, le rapport annuel 
sur la gestion et la performance contient des informations sur les dépenses consacrées 
à d'autres priorités horizontales. Dans le rapport de 201946, la Commission a indiqué 
que les objectifs stratégiques horizontaux devaient être mieux intégrés dans 
l'ensemble du budget, en particulier en ce qui concerne les dépenses liées au climat, la 
protection de la biodiversité et les ODD. L'égalité des sexes n'était pas explicitement 
mentionnée par ailleurs dans le rapport annuel sur la gestion et la performance. 

                                                      
43 Voir article 318 du TFUE et article 247, paragraphe 1, point e), du règlement financier. 

44 Rapport de la Cour des comptes européenne sur la performance du budget de l'UE – 
Situation à la fin de 2019. 

45 Document COM(2016) 446 final: Rapport annuel 2015 sur la gestion et la performance du 
budget de l'UE. 

46 Document COM(2020) 265 final. 

https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/annualreport-Performance-2019/annualreport-Performance-2019_FR.pdf
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/annualreport-Performance-2019/annualreport-Performance-2019_FR.pdf
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La définition d'exigences légales détaillées a facilité 
l'intégration de la dimension de genre dans les programmes 

74 Dans la dernière section du présent rapport, nous nous penchons sur différents 
programmes et évaluons si la Commission avait tenu compte de la dimension de genre 
dans le FSE, le FEDER et le Feader, le FEAGA et Erasmus+. Nous avons examiné si des 
analyses de genre avaient été réalisées et si des objectifs liés au genre avaient été 
fixés. Nous avons cherché à déterminer si la Commission était en mesure de 
démontrer les résultats des programmes en matière d'égalité entre les femmes et les 
hommes. 

75 Nous nous sommes concentrés sur ces cinq Fonds non seulement en raison de 
leur importance financière dans le CFP, mais aussi parce qu'ils sont susceptibles de 
stimuler la croissance économique et de contribuer à l'égalité entre les femmes et les 
hommes (point 02). Le FSE soutient des projets dans les domaines de l'emploi, de 
l'inclusion sociale, de l'éducation et de la formation dans l'ensemble de l'UE. Le FEDER 
vise à promouvoir un développement équilibré dans les différentes régions de l'UE. Le 
Feader met l'accent sur les défis spécifiques auxquels sont confrontées les zones 
rurales de l'UE. Le FEAGA a pour objet de garantir les revenus des agriculteurs au 
moyen de paiements directs. Enfin, des fonds de l'UE sont octroyés dans le cadre 
d'Erasmus+ pour soutenir l'éducation et la formation dans le but de stimuler la 
croissance. 

Les Fonds ESI sont susceptibles de contribuer de manière considérable à 
l'égalité entre les femmes et les hommes, mais nous avons trouvé peu 
d'informations sur les résultats pour la période du CFP 2014-2020  

76 Plus de la moitié des financements de l'UE passe par les cinq Fonds ESI. Ces Fonds 
sont gérés conjointement par la Commission et les États membres. Notre audit a 
concerné le FSE, le FEDER et le Feader en Espagne et en Roumanie. Nos travaux ont 
porté sur les accords de partenariat de ces deux pays et sur 12 de leurs programmes. 

77 Les exigences légales en matière d'égalité entre les femmes et les hommes 
varient en fonction des différents règlements spécifiques aux Fonds ESI. Toutefois, le 
règlement portant dispositions communes (RPDC)47 établit des dispositions communes 
pour les Fonds ESI dans le CFP 2014-2020. Selon l'article 7 de ce règlement, les États 
membres et la Commission veillent à ce que l'égalité entre les hommes et les femmes 

                                                      
47 Règlement (UE) n° 1303/2013. 
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soit favorisée et à ce que la dimension de genre soit prise en compte tout au long de 
l'élaboration, de la mise en œuvre, du suivi et de l'évaluation de l'ensemble des 
programmes. Le règlement exige que les actions menées dans tous les domaines aient 
pour but de promouvoir l'égalité entre les femmes et les hommes à l'aide 
d'instruments tels que les évaluations ex ante et les conditions ex ante, les comités de 
suivi, ainsi que les procédures et les critères de sélection. 

78 La proposition de la Commission relative au nouveau RPDC pour le 
CFP 2021-2027 ne contenait au départ aucune disposition analogue à celles de 
l'article 7 du RPDC de la période 2014-2020. À la suite des révisions initiales, des 
dispositions similaires ont été reprises dans une version ultérieure du document. Le 
nouveau RPDC impose également aux États membres de disposer d'un cadre 
stratégique national en matière d'égalité entre les femmes et les hommes comme 
condition préalable à l'utilisation des Fonds ESI dans des investissements destinés à 
améliorer l'équilibre hommes-femmes sur le marché du travail, l'équilibre entre vie 
professionnelle et vie privée ou les infrastructures d'accueil des enfants. 

La dimension de genre a été prise en considération lors de l'élaboration des 
programmes que nous avons examinés 

79 Concernant les programmes que nous avons examinés en Espagne et en 
Roumanie, nous avons constaté que l'obligation de tenir compte de la dimension de 
genre avait été plus souvent respectée au cours de la phase d'élaboration que lors des 
phases de mise en œuvre et de suivi. Tous les programmes comportaient une analyse 
de genre, et la question de l'égalité entre les femmes et les hommes avait été prise en 
compte, quoiqu'à divers degrés, dans leur conception. En outre, les deux États 
membres avaient procédé à des évaluations ex ante afin de déterminer si les mesures 
prévues étaient susceptibles de contribuer à promouvoir cette égalité. Nous avons 
relevé un certain nombre d'exemples dans lesquels le recours à des analyses de genre 
a été encouragé dans les procédures de sélection (voir encadré 4). 
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Encadré 4 

Critères de sélection incitant à l'analyse de genre 

L'Espagne et la Roumanie incluent dans les procédures de sélection des critères 
qui incitent les porteurs de projets à réaliser des analyses de genre. 

Par exemple, dans le cadre de leur programme «Stratégies de développement 
urbain durable et intégré» cofinancé par le FEDER, les autorités espagnoles ont 
demandé à un organisme spécialisé d'évaluer dans quelle mesure la dimension de 
genre avait été intégrée dans les propositions de projets, et ont utilisé les notes 
attribuées comme critère de sélection. 

En Roumanie, les demandeurs de financement au titre d'un programme du FSE 
étaient tenus de décrire la manière dont leur projet contribuait à un ou plusieurs 
des thèmes horizontaux, y compris la non-discrimination et l'égalité femmes-
hommes. Les demandes comportant des mesures de lutte contre la discrimination 
entre les femmes et les hommes ont reçu des points supplémentaires. 

Les objectifs liés au genre ont rarement été pris en considération dans les 
programmes que nous avons examinés, et peu d'informations concernant leur 
impact sur l'égalité entre les femmes et les hommes étaient disponibles 

80 Les programmes doivent respecter les objectifs généraux fixés dans la législation 
spécifique régissant les Fonds qui les financent, ainsi que dans le RPDC. Les États 
membres sont autorisés à y faire figurer leurs propres objectifs liés au genre. 
L'Espagne, contrairement à la Roumanie, avait inclus des objectifs et des indicateurs 
spécifiques liés au genre pour certaines priorités d'investissement relevant du FSE. Les 
autres Fonds que nous avons examinés ne comportaient pas d'objectifs liés au genre. 

81 Le RPDC impose à tous les États membres de présenter un rapport annuel de 
mise en œuvre pour chaque programme. Il précise en outre que les rapports 2016 
et 2018 doivent contenir une évaluation des mesures prises pour promouvoir l'égalité 
entre les hommes et les femmes et prévenir la discrimination. 

82 Tous les rapports relatifs aux programmes sélectionnés comportaient une section 
contenant des données – le plus souvent qualitatives, mais parfois quantitatives – sur 
les mesures spécifiques visant à promouvoir l'égalité entre les femmes et les hommes, 
ainsi que sur les dispositions prévues pour garantir la prise en compte de cette 
dimension. Ils ne contenaient cependant pas d'informations sur les résultats ou les 
impacts. 
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83 Sur la base de ces rapports, la Commission a également publié des rapports sur la 
mise en œuvre des Fonds ESI en 2017 et 2019. En 2018, elle a publié en outre un 
rapport de synthèse sur la mise en œuvre des programmes relevant de ces Fonds 
de 2014 à 2017. Toutefois, ces rapports contenaient peu d'informations relatives à 
l'égalité entre les femmes et les hommes. 

84 La plateforme de données ouvertes de la Commission concernant les Fonds ESI 
fournit des données sur les participants aux activités financées. Mais ces données ne 
contiennent pas de référence au genre. En conséquence, aucune donnée consolidée 
ventilée par sexe n'est accessible au public pour les indicateurs communs et ce, pour 
l'ensemble des Fonds ESI. 

Les paiements directs versés aux agriculteurs au titre du FEAGA étaient 
indifférents à la dimension de genre  

85 La politique agricole commune (PAC) mobilise plus d'un tiers du financement de 
l'UE. Le FEAGA, qui représente environ les trois quarts du budget de la PAC, est 
principalement destiné à fournir aux agriculteurs une aide au revenu par 
l'intermédiaire de paiements directs. Il s'agit du plus important programme financé par 
le budget de l'UE, avec plus de 300 milliards d'euros pour le CFP 2014-2020. 

Le règlement relatif aux paiements directs ne tient pas compte de la dimension de 
genre et limite la capacité des États membres à le faire 

86 Le règlement «paiements directs» 2014-2020 ne contient pas d'exigences légales 
concernant l'intégration de la dimension de genre ou l'égalité entre les femmes et les 
hommes. Dans notre avis sur les propositions de la Commission concernant la PAC 
pour la période postérieure à 202048, nous avons souligné qu'un État membre qui 
s'inquiéterait, par exemple, de l'impact des paiements directs selon le sexe, disposerait 
de «peu de moyens» pour modifier cette répartition, car la conception des paiements 
directs est en grande partie déterminée par la législation de l'UE proposée. 

                                                      
48 Avis n° 7/2018 de la Cour des comptes européenne sur les propositions de la Commission 

concernant les règlements relatifs à la politique agricole commune pour la période 
postérieure à 2020. 

https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/OP18_07/OP18_07_FR.pdf
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/OP18_07/OP18_07_FR.pdf
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/OP18_07/OP18_07_FR.pdf
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87 Nous en avons relevé des exemples dans deux des quatre études de cas réalisées 
par notre expert (point 19). L'Andalousie (Espagne) intègre la dimension de genre dans 
son budget régional. Environ 90 % de ses programmes servent à promouvoir l'égalité 
entre les femmes et les hommes. Ce n'est toutefois pas le cas du Fonds andalou de 
garantie agricole, car le système des paiements directs ne laisse aucune marge d'action 
positive en ce qui concerne les femmes49. La Suède applique elle aussi la budgétisation 
sensible au genre et dispose de données de référence qui montrent les inégalités dans 
l'agriculture. Cependant, les autorités suédoises ont expliqué que, du fait qu'elles ne 
conçoivent pas la politique mais ne font que la mettre en œuvre, et que la 
budgétisation sensible au genre n'est pas obligatoire en vertu du règlement 
«paiements directs», elles ne peuvent pas l'utiliser pour corriger les inégalités. 

Des lacunes dans les données et l'absence d'analyse de genre font courir le risque de 
perpétuer les inégalités entre les femmes et les hommes 

88 Les révisions de la PAC font l'objet d'analyses d'impact dont le but est d'éviter 
d'exacerber les inégalités existant entre agriculteurs en fonction de l'âge, de la taille de 
l'exploitation ou de la région de l'UE. Aucune attention particulière n'est accordée aux 
différences entre les agriculteurs et les agricultrices. Dans notre avis sur la PAC pour la 
période postérieure à 2020 (point 86), nous avons noté que la Commission avait pris 
en considération, dans son analyse d'impact, les questions d'égalité entre les femmes 
et les hommes lors de l'intégration des objectifs de développement durable, mais que 
cela semblait avoir eu peu d'incidence sur la proposition. 

89 Dans ce même avis, nous avons également critiqué l'absence d'informations 
précises sur le revenu des ménages agricoles ainsi que le fait que rien n'oblige les États 
membres à établir des statistiques sur le revenu disponible des agriculteurs. L'absence 
de telles statistiques ventilées par sexe constitue en outre une lacune importante au 
moment d'examiner les effets des paiements directs sur l'égalité entre les hommes et 
les femmes. 

                                                      
49 Informe de Evaluación de Impacto de Género del Presupuesto de la Comunidad Autónoma 

de Andalucía para 2020, octobre 2019. 

https://www.juntadeandalucia.es/export/presupuestos2020/genero/informe.pdf
https://www.juntadeandalucia.es/export/presupuestos2020/genero/informe.pdf
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90 Une autre lacune importante au niveau des données est l'absence de statistiques 
sur les bénéficiaires des paiements directs, ventilées par sexe. Le règlement FEAGA ne 
prévoit aucune obligation de fournir de telles statistiques. La Commission ne disposait 
pas de données précises sur la proportion des paiements en faveur des femmes et des 
hommes. Or, selon l'étude de cas réalisée par notre expert, l'Office suédois de 
l'agriculture dispose de données indiquant qu'en 2019, 16 % des demandeurs en Suède 
étaient des femmes, mais qu'elles ne bénéficiaient que de 7 % des aides versées. Par 
ailleurs, en Irlande, selon l'Association des agriculteurs irlandais, en 2019, les femmes 
détenaient 10 % des terres admissibles et n'ont reçu que 8 % des paiements50. Étant 
donné que les paiements directs sont des paiements fondés sur la surface destinés aux 
agriculteurs disposant de terres à des fins d'activité agricole («exploitations»), 
plusieurs facteurs peuvent expliquer ces chiffres. 

91 D'après une étude commandée par le Parlement européen en 201951, les 
agricultrices ont nettement moins accès à la propriété et au contrôle des terres et 
autres actifs de production que leurs homologues masculins. Selon le Comité des 
organisations professionnelles agricoles52, il est difficile pour les femmes d'accéder au 
crédit. Eurostat ne dispose pas d'informations ventilées par sexe sur les propriétaires 
d'exploitations agricoles, mais produit des données sur les exploitants agricoles. Ces 
derniers peuvent être propriétaires de l'exploitation, mais aussi fermiers, emphytéotes 
ou mandataires. Les données d'Eurostat montrent qu'en 2016, quelque 30 % 
seulement des exploitants agricoles en Europe étaient des femmes53. 

                                                      
50 IFA, Diversity Strategy Towards 2025, octobre 2019. 

51 Parlement européen, The professional status of rural women in the EU, 2019. 

52 Comité des organisations professionnelles agricoles, Challenges and opportunities in 
achieving gender equality and the empowerment of rural women and girls, 2017. 

53 Indicateurs sur les exploitations agricoles par superficie agricole, orientation technico-
économique, production standard, sexe et âge du chef d'exploitation et région NUTS 2, 
extrait de décembre 2020. 

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2019/608868/IPOL_STU(2019)608868_EN.pdf
https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/EF_M_FARMANG/default/table?lang=fr
https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/EF_M_FARMANG/default/table?lang=fr
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92 Les données d'Eurostat montrent aussi que les femmes ont tendance à avoir des 
exploitations plus petites: en 2016, les femmes ne détenaient que 16 % des 
exploitations de plus grande taille, contre 35 % des exploitations plus petites54. 
En 2017, la Commission a estimé que la production par exploitation était nettement 
inférieure pour les agricultrices (un peu moins de 12 000 euros en 2013) que pour les 
agriculteurs (près de 40 000 euros). Également d'après ses estimations, les agricultrices 
contrôlaient bien moins de terres (12 %) que leurs homologues masculins (61 %, le 
reste étant détenu par des entreprises)55. Dans notre avis sur la PAC pour la période 
postérieure à 2020, nous avons noté que «d'après les chiffres de la Commission, les 
hommes perçoivent environ trois cinquièmes des subventions [c'est-à-dire une aide au 
revenu pour les agriculteurs] contre un huitième pour les femmes, le restant étant 
perçu par des entreprises». 

93 Au vu de ce qui précède, il apparaît nécessaire de procéder à une analyse de 
genre de l'aide au revenu versée aux agriculteurs au moyen de paiements directs, y 
compris en ce qui concerne la répartition des revenus et son lien avec la propriété 
foncière, les terres éligibles et les bénéficiaires de paiements. Pour ce faire, il faudra 
recueillir et diffuser un éventail plus large de données sur les femmes dans 
l'agriculture. En 2017, le Parlement européen56 invitait déjà la Commission et les États 
membres à mesurer la contribution des femmes au revenu des zones rurales et à tenir 
compte des différents rôles des femmes dans l'agriculture. Il soulignait également que 
les États membres devaient fournir des statistiques actualisées concernant la propriété 
des terres par les femmes. 

                                                      
54 Dimension économique fondée sur la production standard en euros: petites exploitations 

< 8 000 euros; exploitations de plus grande taille ≥ 25 000 euros. 

55 Actualité de la Commission européenne, Future of CAP: Where are all the women?, 2017. 

56 Résolution du Parlement européen du 4 avril 2017 sur les femmes et leurs rôles dans les 
zones rurales. 



 45 

 

La Commission n'a pas tenu compte de la dimension de genre dans tous 
les volets d'Erasmus+ 

94 Erasmus+ est le programme de l'UE qui soutient l'éducation, la formation, la 
jeunesse et le sport. Le volet «mobilité» du programme donne aux apprenants et au 
personnel enseignant la possibilité d'acquérir des compétences dans le cadre d'études, 
d'expériences professionnelles ou d'activités de volontariat à l'étranger. 

95 Les considérants du règlement régissant Erasmus+ dans le CFP 2014-2020 
indiquent que les objectifs du programme consistent notamment à promouvoir 
l'égalité entre les femmes et les hommes. Bien que le corps du règlement ne contienne 
aucune exigence juridique contraignante concernant l'intégration de la dimension de 
genre ou la collecte de données ventilées par sexe, l'annexe I prévoit l'obligation de 
collecter de telles données pour 2 des 25 indicateurs clés du programme. 

96 À l'origine, la proposition législative relative au programme Erasmus+ relevant du 
CFP 2021-2027 ne contenait pas de dispositions juridiques sur l'intégration de la 
dimension de genre et n'imposait pas la collecte de données ventilées par sexe. Le 
Parlement européen a cependant proposé un amendement57 exigeant que tous les 
indicateurs quantitatifs pour Erasmus+ soient ventilés selon le genre. 

La Commission a accordé peu d'importance à la dimension de genre lors de 
l'élaboration des programmes 

97 Dans son analyse d'impact du programme Erasmus+ relevant du CFP 2014-2020, 
la Commission a tenu compte de la question de l'égalité femmes-hommes, mais 
seulement dans une mesure limitée. L'analyse présentait simplement un tableau 
décrivant les impacts escomptés de chaque proposition de politique en la matière, 
mais ne comportait pas d'analyse appropriée des besoins et des impacts selon le 
genre. 

                                                      
57 Résolution législative du Parlement européen du 28 mars 2019 sur la proposition de 

règlement du Parlement européen et du Conseil établissant «Erasmus». Amendement 170. 
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98 Dans l'analyse d'impact concernant le CFP 2021-2027, l'égalité entre les femmes 
et les hommes a été signalée comme étant l'une des problématiques devant être 
abordées par le programme Erasmus+. Elle était également considérée comme un défi 
dans la consultation publique ouverte de 2017 sur l'avenir d'Erasmus+. Il a donc été 
clairement établi que cette problématique devait être prise en compte dans 
l'ensemble du programme Erasmus+. Néanmoins, dans sa proposition législative, la 
Commission s'est bornée à proposer que l'égalité femmes-hommes soit activement 
promue dans un seul domaine du programme Erasmus+, à savoir le sport. 

99 La Commission dispose des données nécessaires pour réaliser une analyse de 
genre ou une évaluation de l'équilibre hommes-femmes, y compris par domaine 
d'étude, du programme Erasmus. Cependant, le rapport annuel Erasmus+ 2019 ne 
contient aucune information sur l'impact ou les résultats liés au genre, ni aucune 
donnée ventilée par sexe. Il fait référence au nombre total d'étudiants ou de 
participants, mais celui-ci n'est pas ventilé entre les femmes et les hommes. 

100 Dans les fiches de programme publiées en 2020, la Commission a indiqué que 
l'équilibre hommes-femmes au niveau des participants au programme Erasmus+ avait 
toujours été «excellent», sans fournir de chiffres. Elle est parvenue à cette conclusion 
en dépit des résultats d'une étude de 2019, également réalisée par ses services58, 
indiquant l'existence d'une importante disparité entre les sexes dans le programme 
Erasmus+ et constatant une participation plus élevée de femmes que d'hommes. Les 
dernières données disponibles de la Commission59 montrent que pendant la période 
2014-2018, il existait des différences importantes entre les sexes selon les domaines 
d'étude. Par exemple, dans le domaine des technologies de l'information, on comptait 
environ deux fois et demie plus d'hommes que de femmes parmi les participants, 
tandis que dans les domaines des arts et des sciences humaines, il y avait beaucoup 
plus de femmes. Cela donne à penser qu'il est nécessaire de tenir compte de la 
dimension de genre dans la planification du programme Erasmus+ et de procéder à de 
vastes analyses allant au-delà du nombre total de participants, ventilées par domaine 
spécifique. 

                                                      
58 Commission européenne, Erasmus+ higher education impact study, 2019. 

59 Portail des données ouvertes de l'UE, Erasmus mobility statistics 2014-2018. 

https://data.europa.eu/euodp/fr/data/dataset/erasmus-mobility-statistics-2014-2018
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Conclusions et recommandations 
101 De manière générale, la dimension de genre n'a pas encore été intégrée à 
l'ensemble du budget de l'UE. Le cadre promouvant cette intégration n'est pas encore 
totalement en place. Nous avons observé que le cycle budgétaire de l'UE ne tenait pas 
dûment compte de la question de l'égalité entre les femmes et les hommes. Nous 
concluons que la Commission n'a pas encore respecté son engagement d'intégrer la 
dimension de genre dans le budget de l'UE. 

102 Plus précisément, nous avons constaté que la stratégie de la Commission en 
faveur de l'égalité entre les hommes et les femmes n'encourageait pas suffisamment le 
recours à l'intégration de la dimension de genre. Pour la période 2016-2019, la 
Commission a remplacé sa précédente stratégie en faveur de l'égalité entre les 
femmes et les hommes par un document non contraignant qui ne comportait pas de 
plan pour la mise en œuvre et le suivi de l'intégration de la dimension de genre. La 
nouvelle stratégie en faveur de l'égalité entre les hommes et les femmes 2020-2025 a 
renforcé l'engagement de la Commission en faveur de l'intégration de la dimension de 
genre, mais des conditions préalables essentielles et des actions spécifiques font 
toujours défaut (points 25 à 35). 

103 Nous avons observé que le cadre institutionnel de la Commission est en voie 
d'être consolidé, mais il ne soutient pas encore pleinement la mise en œuvre de 
l'intégration de la dimension de genre. La Commission 2014-2019 n'a pas établi les 
mécanismes nécessaires pour assurer la mise en œuvre et le suivi de cette approche et 
n'a pas fourni aux DG une formation ou une expertise suffisantes pour permettre sa 
mise en œuvre efficace. La Commission 2019-2024 a précisé les rôles et responsabilités 
en matière d'intégration de la dimension de genre. Les nouvelles dispositions 
confèrent un rôle central au secrétariat général, qui s'est engagé à veiller à ce que la 
dimension de genre soit prise en compte dans l'élaboration des politiques. Toutefois, 
la DG BUDG, qui est chargée de la gestion du budget de l'UE et peut jouer un rôle clé 
en ce qui concerne l'intégration de la dimension de genre dans le budget de l'UE, ne 
s'est pas vu attribuer de responsabilités à la hauteur de ses possibilités. La Commission 
prévoit d'élaborer une stratégie de formation sur l'intégration de la dimension de 
genre (points 36 à 48). 
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Recommandation n° 1 – Renforcer le cadre institutionnel de la 
Commission 

Afin de renforcer le cadre institutionnel de soutien à l'intégration de la dimension de 
genre et de traduire son engagement dans ce domaine en actions spécifiques, la 
Commission devrait: 

a) clarifier les rôles en matière d'intégration de la dimension de genre dans tous les 
domaines d'action, désigner des membres du personnel dans chaque DG et 
élaborer des plans pour intégrer cette dimension dans chaque domaine d'action; 

b) veiller à ce que la DG BUDG pilote, coordonne et suive l'intégration de la 
dimension de genre dans le budget de l'UE (autrement dit, la budgétisation 
sensible au genre) de manière efficace; 

c) mettre à la disposition de l'ensemble du personnel des formations sur 
l'intégration de la dimension de genre;  

d) veiller à ce que les DG partagent les informations et les pratiques et, au moment 
d'intégrer la dimension de genre, utilisent de manière cohérente les outils et 
l'expertise disponibles, y compris ceux de l'EIGE. 

Quand? Au plus tard en décembre 2021. 

104 Nous avons observé que le cycle budgétaire de l'UE ne tenait pas dûment 
compte de la question de l'égalité entre les femmes et les hommes. La Commission ne 
s'est guère intéressée aux analyses de genre des politiques et des programmes que 
nous avons examinés. Sur les huit analyses d'impact que nous avons étudiées, celle 
relative au FSE+ comportait une analyse de genre limitée et celle portant sur la PAC 
décrivait brièvement la situation des femmes dans les zones rurales. Nous avons 
constaté que les lignes directrices de la Commission portant sur l'évaluation de 
l'impact économique, social et environnemental potentiel des propositions législatives 
n'étaient pas suffisamment précises et ne garantissaient pas une prise en compte 
adéquate de l'égalité entre les femmes et les hommes. Nous estimons que le recours à 
des analyses de genre est essentiel pour progresser sur la voie de l'égalité femmes-
hommes (points 50 à 55). 
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Recommandation n° 2 – Effectuer des analyses de genre  

Afin de mieux intégrer la question de l'égalité entre les femmes et les hommes dans le 
cycle budgétaire de l'UE, la Commission devrait: 

a) mettre à jour ses lignes directrices pour une meilleure réglementation relatives à 
l'évaluation de l'impact économique, social et environnemental potentiel des 
propositions législatives afin de renforcer l'analyse des impacts sur les femmes et 
les hommes; 

Quand? Au plus tard en décembre 2021. 

b) effectuer, pour les programmes et instruments de financement de l'UE, des 
analyses des besoins et des impacts selon le genre, et rendre compte des 
résultats de ces analyses, ou expliquer les raisons pour lesquelles elles n'ont pas 
été effectuées, dans le cadre d'analyses d'impact, d'évaluations ou de rapports 
sur la performance. 

Quand? À partir de janvier 2022. 

105 Globalement, en ce qui concerne les Fonds que nous avons examinés, nous 
avons trouvé peu d'éléments probants attestant que la Commission avait 
systématiquement utilisé des données ventilées par sexe dans les analyses de genre 
(points 57 à 59). Dans le cas des programmes audités, nous avons constaté qu'aucune 
donnée consolidée ventilée par sexe n'était accessible au public en ce qui concerne les 
indicateurs communs et ce, pour l'ensemble des Fonds ESI (point 84). Nous avons 
relevé d'importantes lacunes dans les données agricoles, dues à l'absence de 
statistiques ventilées par sexe sur la répartition des revenus agricoles, la propriété 
foncière et les bénéficiaires des paiements directs dans le cadre du FEAGA (points 89 
à 93). Les rapports relatifs à Erasmus+ font quant à eux référence au nombre total 
d'étudiants ou de participants, mais ces chiffres ne sont pas ventilés par sexe, alors 
même que ces informations sont disponibles (point 99). 
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Recommandation n° 3 – Collecter et analyser des données 
ventilées par sexe 

Afin que les analyses de genre puissent reposer sur une meilleure base et pour 
permettre de mesurer les différences entre la situation des femmes et celle des 
hommes, ainsi que de suivre les impacts de l'intégration de la dimension de genre et 
d'en faire rapport, la Commission devrait: 

a) systématiquement collecter, analyser et communiquer les données ventilées par 
sexe qui existent pour les programmes de financement de l'UE en gestion directe; 

b) systématiquement consolider, analyser et communiquer les informations fournies 
par les États membres conformément aux exigences légales des programmes de 
financement de l'UE en gestion partagée; 

c) prévoir dans les prochaines propositions législatives l'obligation de collecter et de 
communiquer systématiquement des données ventilées par sexe pour les 
programmes de financement de l'UE. 

Quand? À partir de janvier 2022. 

106 Nous avons constaté que la Commission avait fixé peu d'objectifs explicitement 
liés au genre. Sur les 58 programmes de dépenses relevant du CFP 2014-2020, seuls 
quatre comportaient des références explicites à la promotion de l'égalité entre les 
femmes et les hommes parmi leurs objectifs. Dans les propositions législatives de la 
Commission pour le CFP 2021-2027, seuls deux programmes incluaient des objectifs 
assortis de références explicites à l'égalité femmes-hommes (points 60 à 62). 

107 La Commission n'a pas assuré un suivi efficace de la contribution du budget de 
l'UE à la réalisation de l'égalité entre les femmes et les hommes. Sur plus de 1 000 
indicateurs figurant dans les fiches de programme publiées en 2020, nous avons relevé 
29 indicateurs liés au genre dans cinq programmes. Parmi les cinq programmes que 
nous avons examinés, seuls le FEDER et Erasmus+ disposaient de tels indicateurs. Les 
indicateurs liés au genre devraient être encore moins nombreux dans le 
CFP 2021-2027, étant donné que seuls 10 de ceux que nous avons relevés ont été 
maintenus dans la législation proposée (points 63 à 65). Toutefois, dans les domaines 
où des exigences légales détaillées ont été établies, l'intégration de la dimension de 
genre dans les programmes s'en est trouvée facilitée (points 74 à 100). 
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Recommandation n° 4 – Recourir à des objectifs et des 
indicateurs liés au genre 

Afin de mieux tenir compte de la priorité horizontale de l'égalité entre les femmes et 
les hommes dans l'ensemble du budget de l'UE et de permettre le suivi des progrès 
réalisés en la matière, la Commission devrait: 

a) pour les programmes et instruments de financement de l'UE de la période 
2021-2027, recenser et utiliser les données pertinentes disponibles en rapport 
avec l'égalité des genres, y compris les indicateurs pour lesquels il existe des 
données ventilées par sexe; 

b) pour les prochaines propositions législatives, inclure des objectifs et des 
indicateurs de performance liés au genre en fonction des résultats des analyses 
de genre. 

Quand? À partir de janvier 2022. 

108 La Commission a fourni peu d'informations concernant l'impact global du 
budget de l'UE sur l'égalité entre les femmes et les hommes dans les deux principaux 
rapports sur la performance du budget de l'UE, à savoir les fiches de programme 
jointes chaque année aux projets de budget et le rapport annuel sur la gestion et la 
performance présenté dans le cadre de la décharge. Il n'existait pas de système 
commun de suivi des fonds alloués par les DG pour soutenir l'égalité entre les femmes 
et les hommes, de sorte que la DG BUDG n'a pas été en mesure de parvenir à une 
estimation globale significative de la contribution du budget de l'UE à cet objectif. 
Nous notons qu'en novembre 2020, la Commission, le Conseil et le Parlement 
européen sont convenus que la Commission mettrait au point une méthode 
permettant de mesurer les dépenses pertinentes au niveau des programmes dans le 
CFP 2021-2027. En vertu de cet accord, la Commission appliquera cette méthode à 
certains programmes en gestion centralisée d'ici à janvier 2023, afin de tester sa 
faisabilité. Nous avons également observé que la Commission avait proposé d'affecter 
des fonds à certaines de ses questions stratégiques horizontales, mais pas à l'égalité 
entre les femmes et les hommes (points 66 à 73). 
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Recommandation n° 5 – Améliorer la communication 
d'informations sur l'égalité entre les femmes et les hommes  

Afin d'améliorer l'obligation de rendre compte et la transparence budgétaire, et de 
garantir la disponibilité d'informations fiables sur les fonds alloués et utilisés pour 
soutenir l'égalité entre les femmes et les hommes au niveau des programmes dans le 
CFP 2021-2027, la Commission devrait: 

a) mettre au point un système robuste de suivi des fonds alloués et utilisés pour 
soutenir l'égalité entre les femmes et les hommes, applicable à tous les 
programmes de financement de l'UE, y compris la facilité pour la reprise et la 
résilience; 

Quand? Au plus tard en décembre 2022. 

b) rendre compte chaque année, dans le rapport annuel sur la gestion et la 
performance et dans le projet de budget, des résultats obtenus en matière 
d'égalité entre les femmes et les hommes, ainsi que du montant des fonds alloués 
et utilisés pour soutenir ladite égalité dans tous les programmes de financement 
de l'UE, y compris la facilité pour la reprise et la résilience; 

Quand? Progressivement, à partir de janvier 2024, jusqu'à ce que l'ensemble des 
programmes de financement de l'UE soit couvert. 

c) analyser l'opportunité de proposer qu'un pourcentage du budget de l'UE soit 
utilisé pour soutenir l'égalité entre les femmes et les hommes. 

Quand? Lors de l'élaboration des propositions pour la période postérieure à 2027. 

109 Nous notons qu'un engagement à tenir compte de la dimension de genre a été 
pris dans le cadre de la facilité pour la reprise et la résilience, qui constitue la plus 
grande partie de l'instrument «Next Generation EU». Les plans nationaux pour la 
reprise et la résilience devront indiquer comment les mesures proposées sont censées 
contribuer à l'égalité entre les femmes et les hommes et à l'égalité des chances pour 
toutes et tous, ainsi qu'à l'intégration de ces objectifs. Toutefois, en l'absence 
d'indicateurs communs, il sera difficile d'effectuer un suivi et une évaluation des 
résultats, y compris en ce qui concerne l'égalité entre les hommes et les femmes 
(point 56). 
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Recommandation n° 6 – Apprécier si la facilité pour la reprise et 
la résilience aborde la problématique de l'égalité entre les 
femmes et les hommes et rendre compte des résultats de cette 
évaluation 

La Commission devrait évaluer les mesures proposées dans les plans pour la reprise et 
la résilience des États membres et, par suite, rendre compte de leur contribution 
éventuelle à l'égalité entre les femmes et les hommes.  

Quand? À partir de mai 2021. 

Le présent rapport a été adopté par la Chambre II, présidée par M. Tony Murphy, 
Membre de la Cour des comptes, à Luxembourg le 4 mai 2021. 

 Par la Cour des comptes 

 

 Klaus-Heiner Lehne 
 Président 



 54 

 

Abréviations, sigles et acronymes 
CFP: cadre financier pluriannuel 

DG AGRI: direction générale de l'agriculture et du développement rural de la 
Commission européenne 

DG BUDG: direction générale du budget de la Commission européenne 

DG DEVCO: direction générale de la coopération internationale et du développement 
de la Commission européenne 

DG EAC: direction générale de l'éducation, de la jeunesse, du sport et de la culture de 
la Commission européenne 

DG EMPL: direction générale de l'emploi, des affaires sociales et de l'inclusion de la 
Commission européenne 

DG JUST: direction générale de la justice et des consommateurs de la Commission 
européenne 

DG REGIO: direction générale de la politique régionale et urbaine de la Commission 
européenne 

EIGE: Institut européen pour l'égalité entre les hommes et les femmes 

Eurostat: Office statistique de l'Union européenne 

Feader: Fonds européen agricole pour le développement rural 

FEAGA: Fonds européen agricole de garantie 

FEDER: Fonds européen de développement régional 

Fonds ESI: Fonds structurels et d'investissement européens 

FSE: Fonds social européen 

FSE+: Fonds social européen plus 

OCDE: Organisation de coopération et de développement économiques 

ODD: objectif de développement durable 
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Glossaire 
Amélioration de la réglementation: concept guidant la politique et le processus 
législatif de l'UE, fondé sur le principe selon lequel la réglementation devrait atteindre 
ses objectifs au moindre coût et être conçue d'une manière transparente et étayée par 
des éléments probants, avec la participation des citoyens et des parties prenantes. 

Analyse de genre: examen des différences au niveau des conditions et des besoins 
entre les femmes et les hommes (évaluation des besoins liés au genre) et des 
conséquences (probables) d'une politique ou d'un programme sur les femmes et les 
hommes (analyse d'impact selon le genre). 

Analyse d'impact: analyse des effets probables (ex ante) ou réels (ex post) d'une 
initiative stratégique ou d'un autre type d'action. 

Bénéficiaire: personne physique ou morale qui reçoit une subvention ou un prêt 
financés sur le budget de l'UE ou qui bénéficie, in fine, d'une activité financée par 
l'Union. 

Budgétisation sensible au genre: intégration de la dimension de genre à tous les 
niveaux du processus budgétaire. 

Cadre financier pluriannuel: programme de dépenses de l'UE établissant, 
généralement pour une période de sept ans, les priorités (sur la base des objectifs des 
politiques) ainsi que les plafonds de dépenses. Il représente la structure dans laquelle 
s'inscrivent les budgets annuels de l'UE et fixe une limite pour chaque catégorie de 
dépenses. 

Décharge: décision prise chaque année par le Parlement européen, par laquelle il 
approuve définitivement la manière dont la Commission a exécuté le budget. 

Données ventilées par sexe: données collectées et présentées dans un tableau de 
façon séparée pour les femmes et les hommes, permettant de mesurer les différences 
qui existent entre eux en ce qui concerne les différentes dimensions sociales et 
économiques. 

Égalité entre les femmes et les hommes: principe selon lequel les femmes et les 
hommes, les filles et les garçons jouissent des mêmes droits, libertés et chances. 

Erasmus+: programme de l'Union européenne destiné à soutenir l'éducation, la 
formation, la jeunesse et les sports en Europe, pour l'essentiel en offrant à des 
étudiants universitaires la possibilité d'étudier et d'acquérir de l'expérience à 
l'étranger. 
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Fonds européen agricole de garantie: Fonds de l'UE destiné à financer les paiements 
directs aux agriculteurs et les mesures régulant ou soutenant les marchés agricoles. 

Fonds européen agricole pour le développement rural: Fonds de l'UE destiné à 
financer la contribution de l'Union aux programmes de développement rural. 

Fonds européen de développement régional: Fonds de l'UE destiné à renforcer la 
cohésion économique et sociale au sein de l'Union en finançant des investissements 
qui réduisent les déséquilibres entre les régions. 

Fonds social européen: Fonds de l'UE destiné à créer des possibilités de formation et 
des perspectives d'emploi ainsi qu'à améliorer la situation des personnes exposées au 
risque de pauvreté. 

Fonds structurels et d'investissement européens: les cinq principaux Fonds de l'UE 
destinés à soutenir conjointement le développement économique dans l'ensemble de 
l'Union: le Fonds européen de développement régional, le Fonds social européen, le 
Fonds de cohésion, le Fonds européen agricole pour le développement rural et le 
Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche. 

Genre: construction sociale et culturelle qui établit une distinction entre les attributs 
des femmes et des hommes, des filles et des garçons et, partant, perçoit les femmes et 
les hommes comme ayant certains rôles et responsabilités distincts. 

Gestion partagée: méthode d'exécution du budget de l'UE selon laquelle, 
contrairement à ce qui se passe dans la gestion directe, la Commission délègue les 
tâches d'exécution à un État membre, tout en restant responsable en dernier ressort. 

Indicateurs liés au genre: éléments mesurables montrant l'évolution des relations 
entre les femmes et les hommes dans un domaine donné. 

Intégration de la dimension de genre: prise en compte systématique des questions 
liées au genre à tous les stades du cycle de vie des politiques, instruments, 
programmes et Fonds. 

Paiement direct: paiement d'une aide agricole effectué directement en faveur des 
agriculteurs. 

Rapport annuel sur la gestion et la performance: rapport produit chaque année par la 
Commission sur sa gestion du budget de l'UE et les résultats obtenus. 

Règlement portant dispositions communes: règlement établissant les règles qui 
s'appliquent à l'ensemble des cinq Fonds structurels et d'investissement européens. 
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RÉPONSES DE LA COMMISSION EUROPÉENNE AU RAPPORT SPÉCIAL DE LA 

COUR DES COMPTES EUROPÉENNE: «INTÉGRATION DE LA DIMENSION DE 

GENRE DANS LE BUDGET DE L’UE: IL EST TEMPS DE JOINDRE L’ACTE À LA 

PAROLE» 

SYNTHÈSE 

Réponses de la Commission relatives à la synthèse (points I à VI): 

La Commission s’est engagée de longue date en faveur de la promotion de l’égalité entre les 

femmes et les hommes. Cet engagement s’est renforcé au fil du temps et a connu un nouvel 

élan politique sous la Commission von der Leyen, avec l’adoption en mars 2020 d’une 

nouvelle stratégie en faveur de l’égalité entre les hommes et les femmes 2020‑ 2025, qui 

constitue la feuille de route stratégique en la matière pour les cinq années à venir. Cette 

stratégie encadre l’action de la Commission dans le domaine de l’égalité entre les hommes et 

les femmes et définit les objectifs stratégiques et les actions clés pour la période 2020-2025. 

Il s’agit d’une stratégie globale ambitieuse pour tous les citoyens, tous les États membres, 

toute l’Europe et au-delà.  

La mise en place d’un cadre institutionnel solide est au cœur de l’intensification des efforts 

de la Commission von der Leyen en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes. C’est 

la raison pour laquelle la présidente von der Leyen a créé une structure permanente consacrée 

à l’égalité, notamment à l’égalité entre les femmes et les hommes. La présidente a nommé la 

toute première commissaire en charge d’un portefeuille consacré à l’égalité, soutenue par une 

task force pour l’égalité et son secrétariat au sein du secrétariat général. En outre, la 

Commission a mis en place un vaste réseau de coordinateurs pour l’égalité chargés 

notamment d’examiner, à un stade précoce de la préparation et de la conception, toutes les 

initiatives stratégiques à venir pour lesquelles leurs DGs sont chefs de file, afin de veiller à ce 

que ces stratégies intègrent la dimension de l'égalité de manière significative. 

Comme le souligne également la stratégie, la Commission met en œuvre une approche à trois 

volets en matière d’égalité entre les femmes et les hommes. Elle promeut l’égalité entre les 

femmes et les hommes, d’une part, en intégrant la dimension de genre dans les politiques et, 

d’autre part, en prenant des mesures spécifiques ciblées visant à réduire les inégalités qui 

persistent, notamment dans le cadre des programmes de dépenses de l’UE pertinents, ainsi 

qu’en menant un dialogue politique.  

La politique budgétaire fait partie intégrante de ces efforts. Dans les propositions de la 

Commission relatives au cadre financier pluriannuel (CFP) 2021-2027, l’égalité entre les 

femmes et les hommes est intégrée dans la conception des programmes en tant que principe 

horizontal ainsi que par l’intermédiaire d’objectifs spécifiques des programmes, en vue de 

promouvoir des politiques axées sur la dimension de genre et répondant aux besoins 

particuliers des hommes et des femmes.  

Cet engagement se reflète également dans l’accord interinstitutionnel (AII)
1
 accompagnant le 

CFP 2021-2027. 

                                                           
1
  Accord interinstitutionnel entre le Parlement européen, le Conseil de l’Union européenne et la Commission européenne 

sur la discipline budgétaire, la coopération en matière budgétaire et la bonne gestion financière, ainsi que sur de 

nouvelles ressources propres, comportant une feuille de route en vue de la mise en place de nouvelles ressources propres. 



 

FR   FR 
2 

 

La Commission élabore actuellement une méthode permettant de suivre les dépenses liées à 

l’égalité entre les femmes et les hommes, qui sera testée et mise en œuvre progressivement. 

En outre, la Commission s’emploie à mettre à jour ses lignes directrices relatives à l’analyse 

renforcée de l’impact des programmes de financement de l’UE sur l’égalité entre les femmes 

et les hommes, conformément à son engagement dans le cadre de l’AII.   

La Commission agira dans les limites des contraintes fixées par le CFP 2021-2027, tel qu'il a 

été approuvé par le Parlement européen et le Conseil en décembre 2020, et dans les limites 

des actes de base relatifs aux programmes de dépenses, tels qu’adoptés par le Parlement et le 

Conseil. Ces contraintes concernent par exemple la définition d’objectifs et d’indicateurs 

pour les nouveaux programmes, les obligations des États membres en matière de rapports et 

la disponibilité de données pertinentes. 

La Commission s’engage à continuer à travailler en faveur, d'une part, de la promotion active 

de l’égalité entre les femmes et les hommes au sein de l’Union européenne, dans le cadre 

d’une coopération constructive avec les autres institutions de l’UE, et, d'autre part, de 

l’amélioration de ses structures et de son organisation internes à cette fin. 

OBSERVATIONS 

29. L’étude externe citée par la Cour présente uniquement le point de vue de ses auteurs et ne 

constituait pas une évaluation de la Commission. 

32. En ce qui concerne les rapports annuels d’avancement, l’engagement stratégique indiquait 

que les progrès réalisés (y compris des exemples de pratiques dans les États membres) 

devaient être communiqués chaque année sur la base des objectifs et des indicateurs figurant 

aux annexes 1 et 2 du document. La Commission a respecté cette prescription en publiant le 

rapport annuel sur l’égalité entre les femmes et les hommes dans l’UE. 

33. La Commission a examiné avec attention les indicateurs disponibles pour le suivi des 

progrès réalisés dans le cadre de l’ODD 5 «égalité des sexes» Sur la base de son analyse, la 

Commission a conclu que l’indicateur 5.c.1 des Nations unies «Proportion de pays dotés de 

systèmes permettant de suivre et de rendre public le montant des ressources allouées à 

l’égalité des sexes et à l’autonomisation des femmes» est, dans sa forme actuelle, destiné à 

s’appliquer aux pays en développement et présente donc un intérêt limité pour l’UE. 

34. La stratégie en faveur de l’égalité entre les hommes et les femmes répond à l’engagement 

de la Commission von der Leyen de créer une Union de l’égalité. Cette stratégie replace 

l’égalité entre les hommes et les femmes au premier rang des priorités politiques. Elle 

présente le cadre nécessaire pour intensifier les efforts de la Commission en présentant des 

objectifs et des actions stratégiques visant à réaliser des progrès significatifs à l’horizon 2025 

en vue de parvenir à l’égalité entre les hommes et les femmes en Europe. 

38. Le secrétariat général exerce des responsabilités étendues en matière de coordination des 

politiques au sein de la Commission, qui portent sur toutes les priorités et tous les objectifs 

politiques de la Commission. Le commissaire au budget a la responsabilité globale de 

coordonner la politique budgétaire générale, y compris d’intégrer les politiques dans le 

budget de l’UE. 

Outre les objectifs explicitement définis dans leurs plans stratégiques, les services de la 

Commission poursuivent les objectifs d’égalité entre les femmes et les hommes et appliquent 
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les principes en la matière inscrits dans les cadres juridiques des programmes qu’ils gèrent, 

comme c’est le cas par exemple pour la politique de cohésion. 

45. En 2020, les services de la Commission ont commencé à réfléchir sérieusement en interne 

à l’élaboration d’une méthode de suivi des fonds alloués à l’égalité entre les femmes et les 

hommes. Il va sans dire que ces réflexions incluaient les publications pertinentes de l’EIGE. 

Une fois que ces réflexions ont été un peu plus avancées, ont été présentées par écrit et ont 

fait l’objet de discussions dans les services à différents niveaux, les services de la 

Commission se sont adressés à l’EIGE pour obtenir des conseils d’experts sur les idées qui 

étaient à l’étude. 

Ces idées constituent le fondement de la méthode que la Commission s’est engagée à élaborer 

conformément à l’engagement pris dans le cadre de l’accord interinstitutionnel du CFP pour 

le début de l’année 2023. La Commission poursuit ses travaux relatifs à cette méthode en 

étroite consultation avec l’EIGE. 

47. La task force pour l’égalité est interne à la Commission et ne comporte pas d’agences 

exécutives ou décentralisées. Néanmoins, le secrétariat de la task force s’appuie sur 

l’expertise disponible dans les agences et s’est déjà réuni avec l’EIGE. D’autres réunions 

avec l’EIGE sont déjà prévues pour le printemps 2021. 

48. Si la task force pour l’égalité présidée par le secrétariat général est chargée de mettre en 

œuvre l’intégration de l’égalité au sein de la Commission, la DG BUDG a d’importantes 

responsabilités en ce qui concerne l’intégration de l’égalité entre les femmes et les hommes 

dans la politique budgétaire, notamment par l’intermédiaire des instructions permanentes de 

la circulaire budgétaire concernant la rédaction de la section relative à l’intégration de 

l’égalité entre les femmes et les hommes dans les fiches de programme.  

Réponse commune de la Commission aux points 50 à 53 

L’analyse d’impact sur la dimension de genre est intégrée dans le cadre de la Commission 

pour une meilleure réglementation, qui couvre l’ensemble de l’élaboration des politiques de 

l’UE, notamment les programmes de dépenses budgétaires. 

Dans son document intitulé «Politique de la réglementation: Perspectives de l’OCDE 2018», 

l’OCDE a établi un classement parmi ses membres et estimé que le cadre de la Commission 

pour une meilleure réglementation figurait dans les meilleurs de sa catégorie. L’analyse de 

genre fait l'objet d'outils spécifiques pour une meilleure réglementation, qui expliquent la 

manière dont il convient de réaliser l’analyse d’impact sur la dimension de genre.  

Le cadre pour une meilleure réglementation met l’accent sur la proportionnalité en ce qui 

concerne l’étendue et la précision des analyses d’impact. Cela signifie qu’il n’est pas 

nécessaire d’examiner l'ensemble des effets de l'ensemble des politiques sur toutes les parties 

prenantes potentielles, mais seulement les plus pertinents, sur la base du principe de l’analyse 

proportionnée. Le principe de proportionnalité dans une analyse intégrée et équilibrée est 

pleinement conforme à l’accord interinstitutionnel «Mieux légiférer» du 13 avril 2016. 

54. Le comité d’examen de la réglementation est un organisme indépendant au sein de la 

Commission qui conseille le collège des commissaires. Il vérifie que l’analyse d’impact 

examine les incidences pertinentes de façon transparente et proportionnée, conformément aux 

lignes directrices pour une meilleure réglementation.   
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Dans son rapport annuel de 2018, le comité d’examen de la réglementation a noté que les 

services doivent tenir compte de ce qu’il est proportionné de couvrir, ainsi que des 

contraintes auxquelles ils sont confrontés en matière de délais et de disponibilité, 

d’accessibilité et de comparabilité des données. La nature de l’initiative a une influence sur 

les effets à évaluer. En ce qui concerne l’analyse des effets sur l’égalité entre les femmes et 

les hommes et l'intégration de celle-ci dans l’analyse d’impact, le comité a publié des chiffres 

factuels dans ses rapports, mais n’a absolument pas remis en question le fait que la 

Commission a pleinement respecté les principes pour une meilleure réglementation dans son 

analyse des incidences sur l’égalité entre les femmes et les hommes. 

Pour des raisons de proportionnalité, les rapports sur l’analyse d’impact intègrent l’analyse 

des incidences jugées significatives, telles que discutées au sein des groupes de pilotage 

interservices. Si l'impact attendu n'est pas significatif, il ne fait pas l'objet d'une analyse, 

conformément au principe de proportionnalité.  

58. Lorsque les données ne sont pas ventilées par sexe, c’est généralement parce que l’unité 

statistique n’est pas l’individu (par exemple: les statistiques sur les entreprises, l’énergie, les 

comptes nationaux, etc.). Il n’est donc pas possible de ventiler les statistiques 

correspondantes par sexe. 

62. Le règlement portant dispositions communes (RPDC) pour les périodes de 

programmation 2014-2020 et 2021-2027 prévoit que l’égalité entre les femmes et les hommes 

est un principe horizontal pour tous les fonds ESI et comporte un certain nombre de 

dispositions relatives à l’intégration de la dimension de genre. En outre, le RPDC pour la 

période 2021-2027 prévoit un suivi de la dimension de genre. 

69. La capacité de la Commission à fournir ce type d’informations dépend des 

caractéristiques de conception spécifiques des programmes sous-jacents, des obligations 

imposées aux États membres en matière de rapports et de la disponibilité des données 

pertinentes.  

73. La Commission est résolue à améliorer constamment ses rapports. Prenant note de la 

demande de la Cour des comptes de communiquer des informations supplémentaires sur 

l’égalité entre les femmes et les hommes dans le rapport annuel sur la gestion et la 

performance (AMPR), la Commission étudie la possibilité d’inclure dans l’AMPR 2020, qui 

sera publié en juin 2021, une sous-section consacrée à ce sujet. Il convient de noter que 

l’AMPR 2019 comporte un exemple représentatif de la contribution du budget de l’UE au 

cinquième ODD (qui vise à parvenir à l’égalité des sexes), dans l’infographie sur les ODD. 

Voir aussi la réponse de la Commission à la recommandation nº 5, point b). 

77. Pour les fonds ESI, les autorités de gestion ne sont pas tenues de réaliser une analyse 

ex ante sur la dimension de genre dans tous les domaines politiques. L’annexe I du RPDC 

pour la période 2014-2020 indique clairement que les États membres doivent effectuer des 

analyses de genre «le cas échéant» (section 5 relative aux principes horizontaux).  

La Commission tient à souligner que l’égalité entre les femmes et les hommes est un principe 

horizontal dans les fonds ESI et que les États membres doivent décrire, dans les programmes, 

les actions qu’il y a lieu d’entreprendre afin de garantir le respect de ce principe, notamment 

en ce qui concerne le choix des actions, la définition des objectifs des interventions et les 

modalités de suivi et de rapport. Le FSE soutient aussi des actions ciblées spécifiques. 
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78. Pour la période 2021-2027, les exigences juridiques découlant du RPDC en matière 

d’égalité entre les femmes et les hommes ont été renforcées de deux manières. Tout d’abord, 

une nouvelle condition préalable au financement pour les États membres, appelée condition 

favorisante, a été introduite afin de garantir l’application effective de la charte des droits 

fondamentaux de l’UE, qui comporte aussi l’exigence d’égalité entre les femmes et les 

hommes. En outre, la condition favorisante relative à l’égalité entre les femmes et les 

hommes a été renforcée. De plus, un système de suivi des dépenses liées à l’égalité entre les 

femmes et les hommes a été prévu pour le FSE+, le FEDER et le Fonds de cohésion, ce qui 

permettra de tenir le compte des investissements liés à cette dimension. 

80. Il convient de noter qu’en vertu du cadre juridique existant, les États membres n’étaient 

pas tenus d’inclure des objectifs et des indicateurs spécifiques liés au genre pour les priorités 

d’investissement au titre du FSE. En outre, et pour l’exhaustivité du rapport, il convient de 

reconnaître que la Roumanie a choisi de se conformer aux exigences liées à l’égalité entre les 

femmes et les hommes en encourageant la participation des femmes aux opérations financées 

par le FSE et en promouvant des actions spécifiques ayant une incidence directe sur des 

éléments en rapport avec l’égalité entre les femmes et les hommes. L’approche est détaillée 

au point 11.3 du programme opérationnel «Capital humain» 2014-2020 et son suivi est assuré 

par la collecte de données relatives à la dimension de genre pour les indicateurs définis dans 

ce programme opérationnel.  

82. Il n’a pas été vraiment possible de décrire les résultats et les impacts en 2016 et 2018 car 

ils ne peuvent être mesurés qu’après une période de mise en œuvre plus longue. Ce fait a été 

exacerbé par le retard de la mise en œuvre dans la programmation du CFP 2014-2020. 

83. En 2017 et 2019, la Commission a élaboré un rapport stratégique conformément à 

l’article 53 du RPDC, sur la base des rapports d’avancement, concernant la mise en œuvre 

des accords de partenariat soumis par les États membres conformément à l’article 52, 

paragraphe 1, du RPDC. Dans leurs rapports d’avancement, les États membres sont tenus de 

fournir des informations, entre autres, sur les mesures prises concernant l’application des 

principes horizontaux relatifs à la promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes et à 

la non-discrimination (article 7 du RPDC).  

84. La Commission note que le règlement n
o
 288/2014 mentionne clairement que «[...] [p]our 

le FEDER et le Fonds de cohésion, dans la plupart des cas, la ventilation par genre n’est pas 

utile [...]» (annexe I, section Tableau 5, note de bas de page 1). Ainsi, pour les programmes 

relevant du FEDER/Fonds de cohésion, il a été demandé, au cours de la phase de négociation 

menant à leur adoption, que les indicateurs soient ventilés par genre uniquement lorsque cela 

était utile. Par conséquent, les indicateurs communiqués dans les rapports annuels de mise en 

œuvre ne sont ventilés par sexe que dans de rares cas. Cela limite dès lors les possibilités de 

présentation des données dans le contexte d’une plateforme de données ouvertes complète et 

automatisée. 

85. Le règlement «paiements directs» applique les principes de non-discrimination et d’égalité entre 

les femmes et les hommes consacrés par les articles 10 et 8 du TFUE ainsi que par les articles 21 et 23 

de la charte des droits fondamentaux de l’UE. Il ne vise pas spécifiquement les hommes ou les 

femmes, mais plutôt les exploitants agricoles. Aucun des motifs de discrimination reconnus 

(genre, handicap, etc.) n’a d’incidence sur l’éligibilité des agriculteurs aux paiements directs. 
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86. Le règlement «paiements directs» actuel prévoit le respect de la charte des droits 

fondamentaux de l’UE, notamment son article 23. Voir aussi la réponse au point 85. 

Dans le cadre des négociations interinstitutionnelles sur la future PAC, un accord a été trouvé 

pour inclure un objectif spécifique promouvant «l’égalité entre les femmes et les hommes, 

notamment la participation des femmes à l’agriculture». Cela permettra aux États membres, 

conformément au nouveau modèle de mise en œuvre, d’appliquer des mesures plus ciblées et 

plus équitables, notamment l’intégration de la dimension de genre, en fonction de leurs 

besoins individuels. Les États membres sont tenus d’associer les organismes responsables de 

l’égalité entre les femmes et les hommes à la préparation de leurs plans stratégiques de la 

PAC. 

En outre, les questions relatives à la dimension de genre ont été abordées dans les 

recommandations formulées aux États membres concernant les plans stratégiques de la PAC. 

88. Voir également la réponse de la Commission au paragraphe 86. 

89. La Commission souligne que le revenu disponible des ménages agricoles dépend de 

nombreux autres facteurs qui ne relèvent pas du revenu agricole, notamment les revenus non 

agricoles des membres de la famille, et de politiques qui sont du ressort de la compétence 

nationale et varient considérablement d’un État membre à l’autre (fiscalité, législation 

relative au marché foncier, lois sur les successions, régimes de retraite, aides d’État dans le 

domaine des énergies renouvelables, etc.) 

90. La Commission tient à rappeler que, pour des raisons de proportionnalité, elle ne collecte 

que les données qui sont utiles aux fins de la mise en œuvre d’une législation donnée. 

Compte tenu du fait que le règlement «paiements directs» 2014-2020 ne faisait pas de 

distinction entre les sexes, les États membres n’étaient pas tenus de communiquer de données 

sur le sexe des bénéficiaires des paiements directs. 

En outre, les bénéficiaires des paiements directs du FEAGA peuvent être des personnes 

morales ou des personnes physiques. 

91. Eurostat publie des informations ventilées par sexe concernant la propriété des 

exploitations agricoles au sens de «propriété foncière» dans le tableau ef_mp_tenure. Ce 

tableau
2
 présente, pour 2016, le nombre d’exploitations agricoles dont l’exploitant est un 

homme ou une femme (ou pour lequel le sexe n’est pas applicable) et dont les terres 

appartiennent (en tout ou en partie) à l’exploitant. Veuillez noter que les données de ce 

tableau doivent être analysées avec une certaine prudence lorsque l’exploitant est 

simultanément propriétaire des terres et qu’il les «prend à ferme». 

                                                           
2  https://appsso.eurostat.ec.europa.eu/nui/show.do?query=BOOKMARK_DS-1159245_QID_-25582F32_UID_-

3F171EB0&layout=SEX,L,X,0;TIME,C,X,1;GEO,L,Y,0;TENURE,L,Z,0;AGE,L,Z,1;FARMTYPE,L,Z,2;AGRAREA,L

,Z,3;UNIT,L,Z,4;INDICATORS,C,Z,5;&zSelection=DS-1159245INDICATORS,OBS_FLAG;DS-

1159245UNIT,HLD;DS-1159245FARMTYPE,TOTAL;DS-1159245AGE,TOTAL;DS-1159245TENURE,OWN;DS-

1159245AGRAREA,TOTAL;&rankName1=TENURE_1_2_-1_2&rankName2=UNIT_1_2_-

1_2&rankName3=INDICATORS_1_2_-1_2&rankName4=AGRAREA_1_2_-1_2&rankName5=FARMTYPE_1_2_-

1_2&rankName6=AGE_1_2_-

1_2&rankName7=SEX_1_2_0_0&rankName8=TIME_1_0_1_0&rankName9=GEO_1_2_0_1&rStp=&cStp=&rDCh=&

cDCh=&rDM=true&cDM=true&footnes=false&empty=false&wai=false&time_mode=NONE&time_most_recent=false

&lang=FR&cfo=%23%23%23%2C%23%23%23.%23%23%23 = https://europa.eu/!Cg88wR 

https://appsso.eurostat.ec.europa.eu/nui/show.do?query=BOOKMARK_DS-1159245_QID_-25582F32_UID_-3F171EB0&layout=SEX,L,X,0;TIME,C,X,1;GEO,L,Y,0;TENURE,L,Z,0;AGE,L,Z,1;FARMTYPE,L,Z,2;AGRAREA,L,Z,3;UNIT,L,Z,4;INDICATORS,C,Z,5;&zSelection=DS-1159245INDICATORS,OBS_FLAG;DS-1159245UNIT,HLD;DS-1159245FARMTYPE,TOTAL;DS-1159245AGE,TOTAL;DS-1159245TENURE,OWN;DS-1159245AGRAREA,TOTAL;&rankName1=TENURE_1_2_-1_2&rankName2=UNIT_1_2_-1_2&rankName3=INDICATORS_1_2_-1_2&rankName4=AGRAREA_1_2_-1_2&rankName5=FARMTYPE_1_2_-1_2&rankName6=AGE_1_2_-1_2&rankName7=SEX_1_2_0_0&rankName8=TIME_1_0_1_0&rankName9=GEO_1_2_0_1&rStp=&cStp=&rDCh=&cDCh=&rDM=true&cDM=true&footnes=false&empty=false&wai=false&time_mode=NONE&time_most_recent=false&lang=FR&cfo=
https://appsso.eurostat.ec.europa.eu/nui/show.do?query=BOOKMARK_DS-1159245_QID_-25582F32_UID_-3F171EB0&layout=SEX,L,X,0;TIME,C,X,1;GEO,L,Y,0;TENURE,L,Z,0;AGE,L,Z,1;FARMTYPE,L,Z,2;AGRAREA,L,Z,3;UNIT,L,Z,4;INDICATORS,C,Z,5;&zSelection=DS-1159245INDICATORS,OBS_FLAG;DS-1159245UNIT,HLD;DS-1159245FARMTYPE,TOTAL;DS-1159245AGE,TOTAL;DS-1159245TENURE,OWN;DS-1159245AGRAREA,TOTAL;&rankName1=TENURE_1_2_-1_2&rankName2=UNIT_1_2_-1_2&rankName3=INDICATORS_1_2_-1_2&rankName4=AGRAREA_1_2_-1_2&rankName5=FARMTYPE_1_2_-1_2&rankName6=AGE_1_2_-1_2&rankName7=SEX_1_2_0_0&rankName8=TIME_1_0_1_0&rankName9=GEO_1_2_0_1&rStp=&cStp=&rDCh=&cDCh=&rDM=true&cDM=true&footnes=false&empty=false&wai=false&time_mode=NONE&time_most_recent=false&lang=FR&cfo=
https://appsso.eurostat.ec.europa.eu/nui/show.do?query=BOOKMARK_DS-1159245_QID_-25582F32_UID_-3F171EB0&layout=SEX,L,X,0;TIME,C,X,1;GEO,L,Y,0;TENURE,L,Z,0;AGE,L,Z,1;FARMTYPE,L,Z,2;AGRAREA,L,Z,3;UNIT,L,Z,4;INDICATORS,C,Z,5;&zSelection=DS-1159245INDICATORS,OBS_FLAG;DS-1159245UNIT,HLD;DS-1159245FARMTYPE,TOTAL;DS-1159245AGE,TOTAL;DS-1159245TENURE,OWN;DS-1159245AGRAREA,TOTAL;&rankName1=TENURE_1_2_-1_2&rankName2=UNIT_1_2_-1_2&rankName3=INDICATORS_1_2_-1_2&rankName4=AGRAREA_1_2_-1_2&rankName5=FARMTYPE_1_2_-1_2&rankName6=AGE_1_2_-1_2&rankName7=SEX_1_2_0_0&rankName8=TIME_1_0_1_0&rankName9=GEO_1_2_0_1&rStp=&cStp=&rDCh=&cDCh=&rDM=true&cDM=true&footnes=false&empty=false&wai=false&time_mode=NONE&time_most_recent=false&lang=FR&cfo=
https://appsso.eurostat.ec.europa.eu/nui/show.do?query=BOOKMARK_DS-1159245_QID_-25582F32_UID_-3F171EB0&layout=SEX,L,X,0;TIME,C,X,1;GEO,L,Y,0;TENURE,L,Z,0;AGE,L,Z,1;FARMTYPE,L,Z,2;AGRAREA,L,Z,3;UNIT,L,Z,4;INDICATORS,C,Z,5;&zSelection=DS-1159245INDICATORS,OBS_FLAG;DS-1159245UNIT,HLD;DS-1159245FARMTYPE,TOTAL;DS-1159245AGE,TOTAL;DS-1159245TENURE,OWN;DS-1159245AGRAREA,TOTAL;&rankName1=TENURE_1_2_-1_2&rankName2=UNIT_1_2_-1_2&rankName3=INDICATORS_1_2_-1_2&rankName4=AGRAREA_1_2_-1_2&rankName5=FARMTYPE_1_2_-1_2&rankName6=AGE_1_2_-1_2&rankName7=SEX_1_2_0_0&rankName8=TIME_1_0_1_0&rankName9=GEO_1_2_0_1&rStp=&cStp=&rDCh=&cDCh=&rDM=true&cDM=true&footnes=false&empty=false&wai=false&time_mode=NONE&time_most_recent=false&lang=FR&cfo=
https://appsso.eurostat.ec.europa.eu/nui/show.do?query=BOOKMARK_DS-1159245_QID_-25582F32_UID_-3F171EB0&layout=SEX,L,X,0;TIME,C,X,1;GEO,L,Y,0;TENURE,L,Z,0;AGE,L,Z,1;FARMTYPE,L,Z,2;AGRAREA,L,Z,3;UNIT,L,Z,4;INDICATORS,C,Z,5;&zSelection=DS-1159245INDICATORS,OBS_FLAG;DS-1159245UNIT,HLD;DS-1159245FARMTYPE,TOTAL;DS-1159245AGE,TOTAL;DS-1159245TENURE,OWN;DS-1159245AGRAREA,TOTAL;&rankName1=TENURE_1_2_-1_2&rankName2=UNIT_1_2_-1_2&rankName3=INDICATORS_1_2_-1_2&rankName4=AGRAREA_1_2_-1_2&rankName5=FARMTYPE_1_2_-1_2&rankName6=AGE_1_2_-1_2&rankName7=SEX_1_2_0_0&rankName8=TIME_1_0_1_0&rankName9=GEO_1_2_0_1&rStp=&cStp=&rDCh=&cDCh=&rDM=true&cDM=true&footnes=false&empty=false&wai=false&time_mode=NONE&time_most_recent=false&lang=FR&cfo=
https://appsso.eurostat.ec.europa.eu/nui/show.do?query=BOOKMARK_DS-1159245_QID_-25582F32_UID_-3F171EB0&layout=SEX,L,X,0;TIME,C,X,1;GEO,L,Y,0;TENURE,L,Z,0;AGE,L,Z,1;FARMTYPE,L,Z,2;AGRAREA,L,Z,3;UNIT,L,Z,4;INDICATORS,C,Z,5;&zSelection=DS-1159245INDICATORS,OBS_FLAG;DS-1159245UNIT,HLD;DS-1159245FARMTYPE,TOTAL;DS-1159245AGE,TOTAL;DS-1159245TENURE,OWN;DS-1159245AGRAREA,TOTAL;&rankName1=TENURE_1_2_-1_2&rankName2=UNIT_1_2_-1_2&rankName3=INDICATORS_1_2_-1_2&rankName4=AGRAREA_1_2_-1_2&rankName5=FARMTYPE_1_2_-1_2&rankName6=AGE_1_2_-1_2&rankName7=SEX_1_2_0_0&rankName8=TIME_1_0_1_0&rankName9=GEO_1_2_0_1&rStp=&cStp=&rDCh=&cDCh=&rDM=true&cDM=true&footnes=false&empty=false&wai=false&time_mode=NONE&time_most_recent=false&lang=FR&cfo=
https://appsso.eurostat.ec.europa.eu/nui/show.do?query=BOOKMARK_DS-1159245_QID_-25582F32_UID_-3F171EB0&layout=SEX,L,X,0;TIME,C,X,1;GEO,L,Y,0;TENURE,L,Z,0;AGE,L,Z,1;FARMTYPE,L,Z,2;AGRAREA,L,Z,3;UNIT,L,Z,4;INDICATORS,C,Z,5;&zSelection=DS-1159245INDICATORS,OBS_FLAG;DS-1159245UNIT,HLD;DS-1159245FARMTYPE,TOTAL;DS-1159245AGE,TOTAL;DS-1159245TENURE,OWN;DS-1159245AGRAREA,TOTAL;&rankName1=TENURE_1_2_-1_2&rankName2=UNIT_1_2_-1_2&rankName3=INDICATORS_1_2_-1_2&rankName4=AGRAREA_1_2_-1_2&rankName5=FARMTYPE_1_2_-1_2&rankName6=AGE_1_2_-1_2&rankName7=SEX_1_2_0_0&rankName8=TIME_1_0_1_0&rankName9=GEO_1_2_0_1&rStp=&cStp=&rDCh=&cDCh=&rDM=true&cDM=true&footnes=false&empty=false&wai=false&time_mode=NONE&time_most_recent=false&lang=FR&cfo=
https://appsso.eurostat.ec.europa.eu/nui/show.do?query=BOOKMARK_DS-1159245_QID_-25582F32_UID_-3F171EB0&layout=SEX,L,X,0;TIME,C,X,1;GEO,L,Y,0;TENURE,L,Z,0;AGE,L,Z,1;FARMTYPE,L,Z,2;AGRAREA,L,Z,3;UNIT,L,Z,4;INDICATORS,C,Z,5;&zSelection=DS-1159245INDICATORS,OBS_FLAG;DS-1159245UNIT,HLD;DS-1159245FARMTYPE,TOTAL;DS-1159245AGE,TOTAL;DS-1159245TENURE,OWN;DS-1159245AGRAREA,TOTAL;&rankName1=TENURE_1_2_-1_2&rankName2=UNIT_1_2_-1_2&rankName3=INDICATORS_1_2_-1_2&rankName4=AGRAREA_1_2_-1_2&rankName5=FARMTYPE_1_2_-1_2&rankName6=AGE_1_2_-1_2&rankName7=SEX_1_2_0_0&rankName8=TIME_1_0_1_0&rankName9=GEO_1_2_0_1&rStp=&cStp=&rDCh=&cDCh=&rDM=true&cDM=true&footnes=false&empty=false&wai=false&time_mode=NONE&time_most_recent=false&lang=FR&cfo=
https://appsso.eurostat.ec.europa.eu/nui/show.do?query=BOOKMARK_DS-1159245_QID_-25582F32_UID_-3F171EB0&layout=SEX,L,X,0;TIME,C,X,1;GEO,L,Y,0;TENURE,L,Z,0;AGE,L,Z,1;FARMTYPE,L,Z,2;AGRAREA,L,Z,3;UNIT,L,Z,4;INDICATORS,C,Z,5;&zSelection=DS-1159245INDICATORS,OBS_FLAG;DS-1159245UNIT,HLD;DS-1159245FARMTYPE,TOTAL;DS-1159245AGE,TOTAL;DS-1159245TENURE,OWN;DS-1159245AGRAREA,TOTAL;&rankName1=TENURE_1_2_-1_2&rankName2=UNIT_1_2_-1_2&rankName3=INDICATORS_1_2_-1_2&rankName4=AGRAREA_1_2_-1_2&rankName5=FARMTYPE_1_2_-1_2&rankName6=AGE_1_2_-1_2&rankName7=SEX_1_2_0_0&rankName8=TIME_1_0_1_0&rankName9=GEO_1_2_0_1&rStp=&cStp=&rDCh=&cDCh=&rDM=true&cDM=true&footnes=false&empty=false&wai=false&time_mode=NONE&time_most_recent=false&lang=FR&cfo=
https://appsso.eurostat.ec.europa.eu/nui/show.do?query=BOOKMARK_DS-1159245_QID_-25582F32_UID_-3F171EB0&layout=SEX,L,X,0;TIME,C,X,1;GEO,L,Y,0;TENURE,L,Z,0;AGE,L,Z,1;FARMTYPE,L,Z,2;AGRAREA,L,Z,3;UNIT,L,Z,4;INDICATORS,C,Z,5;&zSelection=DS-1159245INDICATORS,OBS_FLAG;DS-1159245UNIT,HLD;DS-1159245FARMTYPE,TOTAL;DS-1159245AGE,TOTAL;DS-1159245TENURE,OWN;DS-1159245AGRAREA,TOTAL;&rankName1=TENURE_1_2_-1_2&rankName2=UNIT_1_2_-1_2&rankName3=INDICATORS_1_2_-1_2&rankName4=AGRAREA_1_2_-1_2&rankName5=FARMTYPE_1_2_-1_2&rankName6=AGE_1_2_-1_2&rankName7=SEX_1_2_0_0&rankName8=TIME_1_0_1_0&rankName9=GEO_1_2_0_1&rStp=&cStp=&rDCh=&cDCh=&rDM=true&cDM=true&footnes=false&empty=false&wai=false&time_mode=NONE&time_most_recent=false&lang=FR&cfo=
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92. La Commission renvoie à ses réponses aux points 86 à 88. Les éléments auxquels la Cour 

des comptes fait référence ne relèvent pas du champ d’application du FEAGA. 

Dans la proposition relative à la future PAC pour la période postérieure à 2020, les questions 

de genre sont couvertes et traitées dans le cadre de l’objectif spécifique 8 (OS8). Dans le 

cadre du nouveau modèle de mise en œuvre et tout en respectant la charte des droits 

fondamentaux de l’UE, les États membres disposeront d’une plus grande souplesse pour 

concevoir leurs interventions au titre de la PAC en fonction de leurs besoins, notamment en 

ce qui concerne la dimension de genre. 

93. La Commission note que l'élaboration de statistiques sur la propriété des terres par les 

femmes relève de la seule compétence des États membres.  

En ce qui concerne la PAC pour la période postérieure à 2020, la Commission propose, 

lorsque cela est possible et pertinent, de recueillir les informations sur les bénéficiaires en les 

ventilant par sexe.   

96. La Commission a collecté des données ventilées par sexe dans le cadre du CFP 2014-

2020, en l'absence de disposition juridique explicite, et avait l’intention de poursuivre cette 

collecte dans le cadre du CFP 2021-2027. En outre, à la suite des négociations 

interinstitutionnelles, la ventilation est désormais clairement prévue à l’annexe II du texte 

juridique final du règlement: «Les mesures des indicateurs quantitatifs sont ventilées, le cas 

échéant, en fonction du pays, du sexe et du type d’action et de l’activité.» 

97. Dans son analyse d’impact du programme Erasmus+ relevant du CFP 2014-2020, la 

Commission a tenu compte de la question de l’égalité femmes-hommes, quoique dans une 

mesure limitée, conformément au principe de l’analyse proportionnée des incidences les plus 

significatives. 

98. La Commission note qu’un considérant a été inclus dans le nouveau règlement 

Erasmus+ 2021-2027 afin d’indiquer clairement que le programme soutiendra l’égalité entre 

les femmes et les hommes en tant que principe fondamental. [«Le présent règlement respecte 

les droits fondamentaux et observe les principes reconnus, en particulier, par la charte des 

droits fondamentaux de l’Union européenne (ci-après dénommée “charte”). En particulier, le 

présent règlement vise à garantir le respect intégral du droit à l’égalité entre les femmes et les 

hommes et du droit à l’absence de discrimination fondée sur le sexe, la race ou l’origine 

ethnique, la religion ou les convictions, le handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle et à 

promouvoir l’application des articles 21 et 23 de la charte. (…)»] 

100. L’évaluation dans les fiches de programme 2020 se fondait sur le taux de participation 

global de 58 % de femmes, pourcentage que la Commission considère comme excellent. 

Remédier aux écarts entre les hommes et les femmes selon les domaines d’étude est une 

question plus large qui dépasse le cadre d’Erasmus+. 

CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

101. La Commission s’engage à intégrer la dimension de genre dans le budget de l’UE et 

considère que la nouvelle stratégie en faveur de l’égalité entre les hommes et les 

femmes 2020‑ 2025, ainsi que le nouveau cadre financier pluriannuel et l’accord 

interinstitutionnel qui l’accompagne, constituent un cadre approprié à cet effet. 



 

FR   FR 
8 

 

102. L’engagement de longue date de la Commission en faveur de l’égalité entre les femmes 

et les hommes a été encore renforcé sous la Commission von der Leyen. La stratégie de l’UE 

en faveur de l’égalité entre les hommes et les femmes 2020-2025 concrétise l’engagement de 

la Commission von der Leyen à créer une Union de l’égalité en intensifiant les efforts de la 

Commission à cette fin. La stratégie présente des objectifs et des actions stratégiques visant à 

réaliser des progrès significatifs à l’horizon 2025 en vue de parvenir à l’égalité entre les 

hommes et les femmes en Europe. L’objectif consiste à parvenir à une Union dans laquelle 

les femmes et les hommes, les filles et les garçons, dans toutes leurs diversités, sont libres de 

suivre le parcours de vie qu’ils ont choisi, ont les mêmes chances de réussir et peuvent, sur un 

pied d’égalité, participer à la société européenne et la diriger. La stratégie indique le cap et 

donne un cadre clair permettant aux services de la Commission de la mettre en œuvre dans 

leurs domaines d’action respectifs. 

103. Une task force pour l’égalité a été mise en place fin 2019 en vue d'apporter un appui en 

ce qui concerne le portefeuille de la première commissaire à l’égalité. Cette task force est 

présidée par la secrétaire générale adjointe chargée de la coordination des politiques, qui 

dispose d’une vue d’ensemble globale de toutes les politiques de la Commission.  

L’intégration de l’égalité est un effort collectif, à tous les niveaux, ce que reflète bien la 

structure de la task force pour l’égalité et son mode de fonctionnement.  En particulier, les 

coordinateurs pour l’égalité, nommés dans chaque direction générale, sont les principaux 

moteurs de la task force et assurent le lien avec le secrétariat de la task force qui est établi au 

secrétariat général. Les coordinateurs pour l’égalité jouent un rôle déterminant pour 

promouvoir l’égalité, notamment l’égalité entre les femmes et les hommes, au sein de leur 

DG et pour assurer l’intégration de cette dimension dans leur domaine d’action. Ils se 

réunissent régulièrement et échangent des bonnes pratiques en matière d’intégration de 

l’égalité.  

La DG BUDG joue un rôle de coordination en ce qui concerne l’intégration de l’égalité dans 

le budget de l’UE, en étroite collaboration avec le secrétariat général. 

Recommandation n
o
 1 – Renforcer le cadre institutionnel de la Commission 

a) La Commission accepte cette recommandation.  

La task force pour l’égalité coordonne les travaux des services de la Commission dans ce 

domaine. Chaque DG nomme des coordinateurs pour l’égalité. Ils sont chargés de coordonner 

et d’examiner du point de vue de l’égalité, y compris du point de vue de la dimension de 

genre, toutes les initiatives stratégiques à venir qui seront menées par leur DG.  Les 

coordinateurs pour l’égalité, en coopération avec le secrétariat de la task force pour l’égalité, 

veilleront à ce que l’intégration de la dimension de genre soit bien prise en compte dans les 

plans internes visant à intégrer la dimension d’égalité. 

b) La Commission accepte partiellement cette recommandation.  

La Commission se réserve le droit de répartir les responsabilités en interne comme elle 

l’entend. Dans le cas présent, elle a déjà mis en place les dispositions nécessaires pour 

pouvoir assurer efficacement le pilotage, la coordination et le suivi de l’intégration de la 

dimension de genre. La DG BUDG joue un rôle de coordination important en ce qui concerne 

l’intégration de l’égalité dans le budget de l’UE, en étroite collaboration avec le secrétariat 

général. 
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c) La Commission accepte cette recommandation. 

d) La Commission accepte cette recommandation. 

La Commission recourt largement à une vaste palette d’outils et de compétences disponibles, 

notamment l’expertise interne, le Centre commun de recherche, ainsi que l’EIGE. 

 

Recommandation n
o
 2 – Effectuer une analyse de genre 

a) La Commission accepte cette recommandation. 

La Commission mettra à jour ses lignes directrices et sa boîte à outils pour une meilleure 

réglementation afin de soutenir la détermination et l’analyse de l’incidence sur l’égalité entre 

les femmes et les hommes dans les analyses d’impact et les évaluations. Cette mise à jour 

sera soumise au principe de l’analyse proportionnée, selon lequel les incidences les plus 

significatives de chaque programme seront sélectionnées et analysées.  

Il y a lieu de prendre en compte les incidences sur l’égalité entre les femmes et les hommes 

dans les analyses d’impact et les évaluations et de les analyser lorsqu’elles sont significatives 

pour le programme spécifique. La mise à jour du programme pour une meilleure 

réglementation permettra de mieux déterminer, sélectionner et évaluer qualitativement et 

quantitativement, dans la limite des données disponibles, les impacts significatifs sur l’égalité 

entre les femmes et les hommes.  

b) La Commission accepte partiellement cette recommandation. 

Conformément à l’engagement qu’elle a pris dans le cadre de l’accord interinstitutionnel 

accompagnant le nouveau cadre financier pluriannuel, la Commission renforcera l’évaluation 

de l’incidence sur l’égalité entre les femmes et les hommes dans les analyses d’impact et les 

évaluations des futurs programmes et instruments de financement de l’UE pertinents et mettra 

à jour en conséquence ses lignes directrices pour une meilleure réglementation. 

Lors de l’élaboration des futures propositions de programmes de dépenses de l’UE, la 

Commission examinera si l’impact potentiel des futurs programmes et instruments de 

financement de l’UE sur l’égalité entre les femmes et les hommes est significatif. 

Pour les programmes de dépenses de l’UE concernés, la Commission présentera l’évaluation 

de l’effet sur l’égalité entre les femmes et les hommes dans le cadre de l’analyse d’impact et 

de l’évaluation et à l’occasion du rapport annuel de performance, dans les limites des données 

disponibles. 

Recommandation n
o
 3 – Collecter et analyser des données ventilées par sexe 

a) La Commission accepte partiellement cette recommandation. 

La collecte, l’analyse et la communication des données existantes ventilées par sexe, pour les 

programmes de financement de l’UE en gestion directe, seront menées conformément aux 

orientations du programme pour une meilleure réglementation.  

b) La Commission accepte partiellement cette recommandation. 

La Commission analysera ces informations et les communiquera lorsqu’elles seront 

disponibles, mais il n'est pas possible de consolider systématiquement les informations pour 
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l’ensemble des programmes de financement de l’UE en gestion partagée car les bases 

juridiques sous-jacentes n’exigent pas toutes la collecte de ce type d'informations. 

c) La Commission accepte partiellement cette recommandation. 

La Commission évaluera la pertinence de collecter et de communiquer ces données, lors de 

l’élaboration de propositions pour les futurs programmes de financement de l’UE, dans le 

cadre des analyses d’impact et des évaluations ou d’autres étapes préparatoires.  

À ce stade, la Commission ne peut cependant pas prendre d’engagements concernant le 

contenu des propositions législatives à venir. 

En vertu du paragraphe 22 de l’accord interinstitutionnel «Mieux légiférer» entre le 

Parlement européen, le Conseil de l’Union européenne et la Commission européenne, les 

trois institutions ont convenu de fixer, le cas échéant, des exigences en matière d’information, 

de suivi et d’évaluation de la législation, tout en évitant une réglementation excessive et des 

lourdeurs administratives, en particulier pour les États membres. S’il y a lieu, ces exigences 

peuvent concerner des indicateurs mesurables susceptibles de servir de base à la collecte 

d’éléments attestant l’impact de la législation sur le terrain. 

106. Depuis que la Commission a présenté ses propositions relatives au CFP 2021-2027 

en 2018, la situation a évolué. Au cours des négociations, davantage de programmes ont 

renforcé leurs dispositions en matière d’égalité, y compris l’égalité entre les femmes et les 

hommes, dans leurs actes de base au titre du CFP 2021-2027. Par exemple, le RPDC intègre 

désormais explicitement la dimension de genre comme principe horizontal et comporte un 

nouveau mécanisme de suivi. Dans le cadre des négociations interinstitutionnelles sur la 

future PAC, les trois institutions ont introduit un objectif spécifique de promotion de 

«l’égalité entre les femmes et les hommes, notamment la participation des femmes à 

l’agriculture». 

107. La Commission fait état, dans les fiches de programme, des indicateurs définis dans les 

bases juridiques des programmes. En outre, les indicateurs figurant dans les propositions de 

la Commission relatives au CFP 2021-2027 ont été sélectionnés en fonction de leur 

pertinence par rapport aux aspects essentiels d’un programme donné, de leur fiabilité, de la 

disponibilité des données sous-jacentes et de leur rapport coût-efficacité. 

Recommandation n
o
 4 – Définir des objectifs et des indicateurs liés au genre 

a) La Commission accepte cette recommandation. 

b) La Commission accepte partiellement cette recommandation. 

À ce stade, la Commission ne peut pas prendre d’engagements concernant le contenu des 

propositions législatives à venir. 

La Commission propose des objectifs pour chaque programme en fonction de leur pertinence 

par rapport aux aspects essentiels dudit programme. La Commission évaluera la pertinence 

d’intégrer des objectifs et les indicateurs connexes, lors de l’élaboration de propositions pour 

les futurs programmes de financement de l’UE, dans le cadre des analyses d’impact et des 

évaluations ou d’autres étapes préparatoires.  

Les indicateurs de performance sont ensuite sélectionnés en fonction de leur pertinence par 

rapport à un objectif donné, de la disponibilité et de la qualité des données, ainsi que de leur 

rapport coût-efficacité. 
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108. La Commission souligne que le calendrier concernant l’élaboration d’une méthode 

permettant d’estimer les dépenses liées au genre a été convenu avec le Parlement européen et 

le Conseil, dans le cadre de l’accord interinstitutionnel accompagnant le nouveau cadre 

financier pluriannuel. 

Recommandation n
o
 5 – Améliorer la communication d’informations sur l’égalité 

femmes-hommes 

a) La Commission accepte cette recommandation.  

Comme indiqué dans l’AII accompagnant le CFP 2021-2027, «La Commission examinera la 

manière d’élaborer une méthode permettant de mesurer les dépenses pertinentes au niveau 

des programmes dans le CFP 2021-2027. La Commission recourra à cette méthode dès 

qu’elle sera disponible. Au plus tard le 1
er

 janvier 2023, la Commission mettra en œuvre cette 

méthode pour certains programmes faisant l’objet d’une gestion centralisée afin de tester sa 

faisabilité».  

b) La Commission accepte partiellement cette recommandation.  

La Commission en fera rapport, conformément à l’accord interinstitutionnel accompagnant le 

CFP 2021-2027. Étant donné que la méthode ne sera mise en œuvre que progressivement 

pendant la durée du CFP 2021-2027, les rapports se limiteront aux données disponibles à un 

moment donné et ne couvriront tous les programmes de financement de l’UE que 

progressivement au cours de la période. 

c) La Commission accepte cette recommandation.  

Cette évaluation ne pourra intervenir qu’après qu'une expérience suffisante aura été acquise 

concernant la mise en œuvre de la nouvelle méthode. 

Recommandation n
o
 6 – Veiller à ce que la facilité pour la reprise et la résilience aborde 

la question de l’égalité entre les femmes et les hommes 

La Commission accepte partiellement cette recommandation. 

En vertu du règlement établissant une facilité pour la reprise et la résilience, il incombe aux 

États membres de veiller à ce que leurs plans contribuent à l’égalité entre les femmes et les 

hommes et d’expliquer de quelle manière ils y contribuent.  La Commission évaluera les 

explications fournies par les États membres dans leur plan. 

La mise en œuvre de ces plans nationaux relève des États membres. Sur la base des plans 

pour la reprise et la résilience et des données concernant la mise en œuvre communiqués par 

les États membres, la Commission rendra compte de la manière dont les plans pour la reprise 

et la résilience luttent contre les inégalités entre les femmes et les hommes. 
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L'«intégration de la dimension de genre» consiste à promouvoir 
activement l'égalité entre les femmes et les hommes à tous les 
stades, et dans tous les domaines, de l'élaboration des politiques 
et de leur mise en œuvre. L'Union européenne est tenue par le 
traité de promouvoir l'égalité entre les femmes et les hommes 
dans toutes ses activités. Cette obligation pose les fondements de 
l'intégration de la dimension de genre. Dans le cadre du présent 
audit, nous avons évalué si la dimension de genre avait été 
intégrée dans le budget de l'UE afin de promouvoir l'égalité entre 
les femmes et les hommes à compter de 2014. Nous avons conclu 
que la Commission n'avait pas encore respecté son engagement 
d'intégrer la dimension de genre dans le budget de l'UE. Nous 
formulons des recommandations pour améliorer le cadre de la 
Commission en faveur de l'intégration de la dimension de genre 
et pour renforcer la prise en considération de l'égalité femmes-
hommes dans l'établissement du budget de l'UE. 

Rapport spécial de la Cour des comptes européenne présenté en 
vertu de l'article 287, paragraphe 4, deuxième alinéa, du TFUE. 
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